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Introduction 
 

Le Compte financier unique 2024 permet de clôturer le cycle budgétaire, entamé avec l’adoption du 
budget primitif, en dressant, de manière synthétique, un état de l’exécution entre le 1er janvier et 
le 31 décembre 2024. 
 
Le tableau synthétique ci-dessous met en évidence l’accentuation de l’amélioration continue de la 
situation financière de la Métropole Nice Côte d’Azur. 
 

Métropole Nice Côte d’Azur : données consolidées 
 

  

Poste (en millions d’euros) CA 2023 CA 2024 

Recettes de fonctionnement 940,2 999,7 

Dépenses de fonctionnement 816,1 855,5 

Epargne brute 124,1 144,2 

Epargne nette 26,6 36,7 

Dépenses d'équipement 253,5 253 

Autres emplois 6,5 1,9 

Autres ressources 88,5 121,7 

Variation encours de dette +28,8 -15,20 

Encours au 31/12 1 709,9 1 694,7 

Capacité de désendettement (en années)                              13,77                         11,75  

 
Grâce à une très bonne maîtrise des dépenses de fonctionnement, l’épargne brute de la Métropole 
progresse de 20 millions d’euros entre 2023 et 2024, passant de 124,1 millions d’euros à 144,2 
millions d’euros et l’épargne nette de 10 millions d’euros. 
 
Les dépenses d’équipement restent à un niveau élevé. Près de 253 millions d’euros ont à nouveau 
été consacrés à l’amélioration de la qualité de vie des habitants en modernisant les équipements de 
la Métropole pour préparer l’avenir. 
 
La gestion vigilante de l’exécution budgétaire a permis une réduction nette de l’endettement de 
plus de 15 millions d’euros et une nouvelle amélioration du ratio de désendettement passant sous 
le seuil des 12 années. 
 
Cette évolution très positive des grands agrégats financiers de la Métropole est le fruit d’une gestion 
attentive et rigoureuse. 
 
A l’instar des exercices précédents, l’exercice 2024 consacre les ambitions de la Métropole Nice Côte 
d’Azur de concilier un service public de haute qualité, un territoire harmonieux et solidaire ainsi 
qu’un avenir durable, malgré un contexte national et international particulièrement incertain. 
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Préparer l’avenir, c’est privilégier les dépenses d’investissement sur 5 axes : la transition écologique 
(83 millions d’euros), le développement et l’attractivité économique (14,4 millions d’euros), les 
travaux d’infrastructure et de proximité (126 millions d’euros), la reconstruction des vallées 
sinistrées par les tempêtes Alex et Aline (20,6 millions d’euros) ainsi que la cohésion sociale et la 
solidarité territoriale (9 millions d’euros). 
 
La Métropole a ainsi réalisé, en 2024, des dépenses d’équipement à hauteur de 253 millions d’euros 
au profit de son territoire et de ses habitants. 
 
Dans ce cadre, la Métropole reste vigilante dans la mise en œuvre de son principe fondateur : la 
solidarité avec les communes membres. 
 
Outre les efforts financiers habituels dans le cadre de l’exercice de ses compétences et au moyen du 
versement d’une dotation de solidarité à hauteur de 10 millions d’euros et la mise en œuvre d’un 
Plan Pluriannuel de Croissance Emploi et Environnement (PPICE), à hauteur de 7,9 millions d’euros, 
la Métropole a poursuivi ses actions en faveur de l’installation de nouveaux agriculteurs, d’une 
politique agricole, foncière, alimentaire et de développement rural ambitieuse. 
 

De plus, la Métropole a poursuivi les opérations de reconstruction des vallées sinistrées par les 
tempêtes Alex et Aline et a poursuivi son action de prévention des risques naturels. Elle a également 
approfondi sa politique de performance énergétique (via les réseaux thermiques urbains 
notamment) ainsi que son action en faveur d’un aménagement du territoire respectueux de 
l’environnement (près de 36,6 millions pour la mobilité durable). 
 
Enfin, si le tissu économique doit être soutenu (14,4 millions d’euros), la Métropole apporte 
également son soutien au développement du logement social. Elle a ainsi aidé, à hauteur de 10 
millions d’euros, les bailleurs sociaux. 
 

L’exercice 2024 confirme ainsi la bonne trajectoire financière empruntée par la Métropole Nice Côte 
d’Azur. Les conditions de la réussite sont rassemblées au service des habitants du territoire. 
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FONCTIONNEMENT 

1. Les recettes de fonctionnement 
 

Les recettes réelles de fonctionnement, tous budgets confondus, atteignent près de 1,14 milliard d’euros sur 
l’exercice 20241. 
 
A l’instar des années précédentes, la majeure partie provient de la fiscalité qui totalise près de 59% des 
recettes réelles de fonctionnement de la Métropole Nice Côte d’Azur.  

 
Les produits des services et ventes diverses constituent le deuxième poste et représentent environ un 
cinquième des ressources métropolitaines. 

 
Les recettes réelles de fonctionnement se décomposent comme suit : 
 

Libellé Exécuté 2023  Exécuté 2024  
Evolution 

2024/2023 

Produits des services, du domaine, ventes 
diverses 

191 366 435 215 842 639 12,79% 

Impôts et taxes 563 589 592 599 904 145 6,44% 

Dotations et participations 147 456 930 147 349 832 -0,07% 

Produits exceptionnels 11 042 824 5 776 965 -47,69% 

Autres produits (gestion courante et 
atténuation de charges) 

28 731 077 32 678 851 13,74% 

Produits financiers 435 005 456 674 4,98% 

Reprises de provision 580 490 10 820 988 1764,11% 

Total Recettes réelles de fonctionnement 
hors flux croisés entre budgets 

943 202 353 1 012 830 094 7,38% 

Flux croisés entre budgets (cf. annexe 3) 128 794 199 123 937 613 -3,77% 

Total général Recettes réelles de 
fonctionnement 

1 071 996 552 1 136 767 707 6,04% 

 
Il convient de noter que la reprise en régie de la gestion du port de Nice constitue un changement de 
périmètre non négligeable, notamment sur l’exercice 2024. En effet, si les impacts budgétaires n’ont porté 
que sur un semestre en 2023, ils ont porté sur l’ensemble de l’exercice en 2024.  
 
Aussi, si ces effets sont neutralisés afin d’apprécier les recettes de la Métropole sur un périmètre équivalent 
(donc hors port de Nice), leur évolution est de 4,74% entre 2023 et 2024.  
 

 

 

Pour simplifier la lecture du rapport du Compte financier unique 2024, une présentation consolidée du budget principal 
et des budgets annexes est proposée, hors flux inter-budgets qui sont présentés de manière détaillée dans l’annexe n° 
3 en fin de rapport. 
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1.1 Les recettes fiscales : 599,9 millions d’euros 
 

En 2024, la Métropole Nice Côte d’Azur a perçu 599 904 145 euros de recettes fiscales ou assimilées, soit une 
hausse de plus de 6,44% par rapport à l’exercice précédent.  
 

Il convient toutefois de rappeler que les recettes fiscales de la Métropole sont atténuées par des 
reversements qui diminuent ses marges de manœuvre financières : 
 

Libellé 
CFU 2023 

(en €) 
CFU 2024 

(en €) 
Evolution 

2024/2023 

Attributions de compensation 56 043 742 56 063 628 +0,04% 

Dotation de solidarité métropolitaine 9 919 571 9 919 571 0% 

Fonds National de Garantie  
Individuelle des Ressources (F.N.G.I.R) 

25 842 399 25 842 399 0% 

Fonds de péréquation des ressources communales 
et intercommunales (F.P.I.C) 

3 230 113 3 661 240  +13,35% 

Taxe de séjour  
(Reversement à l'Office de Tourisme Métropolitain 

Nice Côte d’Azur) 
14 852 167 20 391 576 +37,30% 

Régularisation des fractions compensatrices de la 
TH et la CVAE 

793 341 1 106 591 +39,48% 

Autres atténuations 150 000 512 583 NS 

Total général 110 831 333 117 497 588 +6,01% 

 
 
Ainsi, les ressources fiscales nettes de la Métropole s’établissent à 482 406 557 euros en 2024. 

Produits des 
services, du 

domaine, ventes 
diverses
21,31%

Produits 
exceptionnels

0,57%

Autres produits 
(gestion courante et 

atténuation de 
charges)

3,23%

Impôts et taxes
59,23%

Dotations et 
participations

14,55%

Produits financiers
0,05%

Reprises de 
provision

1,07%

RECETTES REELLES DE FONCTIONNEMENT 2024
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1.1.1. Les fractions de taxe sur la valeur ajoutée 
 

La Métropole Nice Côte d’Azur perçoit deux fractions du produit national de taxe sur la valeur ajoutée : 

• La première est versée depuis l’exercice 2021 et vient compenser la suppression du produit de 
taxe d’habitation sur les résidences principales ; 

• La seconde remplace la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises dans le produits 
métropolitains depuis 2023. 

 

Libellé 
CFU 2023 

(en €) 
CFU 2024 

(en €) 
Evolution 

2024/2023 

TVA – ex-THRP 88 635 023 88 609 008 -0,03% 

TVA – ex-CVAE 37 859 160 37 918 462 +0,16% 

Total général 126 494 183 126 527 470 +0,03% 

 

La dynamique nationale de progression des recettes de TVA a été très faible en 2024, les versements effectués 
au profit de la Métropole étant quasi-stables. 
 

Il est à relever que le produit prévisionnel de TVA a été nettement surestimé par l’Etat en loi de finances 
initiale. Les régularisations, notifiées très tardivement, ont conduit à réduire les titres de recettes de près de 
5,7 millions d’euros au cours du mois de novembre 2024. 
 

Il serait souhaitable que les versements effectués par l’Etat soient adossés à la dynamique départementale 
de la TVA plutôt qu’à la dynamique nationale. En effet, pour l’exercice 2024, la TVA collectée au niveau du 
département des alpes maritimes est en progression de 1,6% par rapport à 2023. 
 

1.1.2. Les impôts directs locaux et la taxe d’enlèvement des ordures ménagères  
 

En 2024, la Métropole a fait le choix de reconduire ses taux de fiscalité en vigueur en 2023, à savoir : 

• 10,46% pour la taxe d’enlèvement des ordures ménagères ; 

• 28,88% pour la cotisation foncière des entreprises, les taux de fiscalité professionnelle unique (taxe 
professionnelle puis cotisation foncière des entreprises) n’ayant jamais été augmentés depuis 2002 ; 

• 6,40% pour la taxe foncière sur les propriétés bâties, taux inchangé depuis 2018 ; 

• 8,13% pour la taxe d’habitation sur les résidences secondaires, taux jamais modifié depuis 
l’affectation de cette recette à la Métropole en 2011 dans le cadre de la suppression de la taxe 
professionnelle ; 

• 1,47% pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties. 
 

Les réalisations de l’exercice 2024 s’établissent de la manière suivante : 
 

Libellé 
CFU 2023 

(en €) 
CFU 2024 

(en €) 
Evolution 

2024/2023 

Cotisation foncière des entreprises  86 529 236   93 539 329  8,10% 

Taxe foncière sur les propriétés bâties  72 459 838   75 227 806  3,82% 

Taxe d’habitation sur les résidences secondaires  23 266 567   22 318 429  -4,08% 

Taxe foncière sur les propriétés non bâties et taxe 
additionnelle 

 465 522   464 283  -0,27% 

Taxe d’enlèvement des ordures ménagères  122 212 357   126 584 682  3,58% 

Rôles supplémentaires  1 894 401   4 610 118  143,35% 

Total général 306 827 921 322 744 647 5,19% 
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1.1.3. La taxe GEMAPI 
 

Par délibération du 27 mars 2023, le Conseil métropolitain a décidé l’instauration de la taxe GEMAPI à 
l’unanimité des suffrages exprimés. Il a voté un produit de 10 millions d’euros pour l’exercice 2024. 

 

Celui-ci est affecté au financement des actions GEMAPI réparties sur le budget principal et sur le budget 
annexe tempêtes Alex-Aline. Celles-ci ont représenté 17,1 millions d’euros de dépenses en 2024.  
 

1.1.4. Les autres impôts et taxes 
 

Les réalisations de l’exercice s’élèvent à 140 632 029 euros, en progression de 7,96% par rapport à 2023. 
 

Libellé 
CFU 2023  

(en €) 
CFU 2024 

(en €) 
Evolution 

2024/2023 

Versement mobilité 98 090 749 102 098 063 4,09% 

Taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) 9 267 876 10 286 620 10,99% 

Impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux (IFER) 4 827 351 5 134 802 6,37% 

Taxe sur l'électricité 2 013 960 1 517 559 -24,65% 

Taxe de séjour 14 852 167 20 391 576 37,30% 

Prélèvement sur le produit des jeux 381 054 381 096 0,01% 

Attributions de compensation négatives 826 387 822 313 -0,49% 

Total général 130 259 544 140 632 029 7,96% 

 

Le versement mobilité est dû par les entreprises employant au moins 11 salariés. Il finance les transports en 
commun et les services de mobilité. L'assiette de cette contribution est constituée de l'ensemble des 
rémunérations des salariés soumises à cotisations sociales. Depuis 2012, le taux du versement est fixé à 2%. 
En 2024, le versement mobilité a atteint 102 098 063 euros, en progression de +4,09% par rapport à 2023. 
 

La taxe sur les surfaces commerciales (TASCOM) s'applique aux commerces de détail dont la surface de vente 
dépasse 400 m² et dont le chiffre d'affaires annuel hors taxes est au moins égal à 460 000 euros. Le calcul de 
la TASCOM se base sur un tarif au mètre carré, variant en fonction de la superficie, avec un barème progressif. 
Son produit progresse de +10,99%, cette évolution étant pour partie due à des rattrapages d’imposition au 
titre des années précédentes. 
 

La Métropole perçoit diverses impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux, portant essentiellement 
sur les transformateurs électriques et sur les stations radioélectriques. Par rapport à 2023, les produits 
évoluent de +6,37% et s’établissent à 5 134 802 euros. 
 

La taxe sur l’électricité affiche un recul de -24,65%. Cette situation est liée à une réforme de cette taxe 
intervenue en 2023 qui avait conduit à comptabiliser exceptionnellement un trimestre de recette 
supplémentaire au cours cette année.  
 

La taxe de séjour est collectée par la Métropole et fait l’objet d’un reversement intégral à l’Office de Tourisme 
Métropolitain Nice Côte d’Azur. Les réalisations 2024 s’élèvent à 20 391 576 euros, celles-ci comprenant 
toutefois 2 millions d’euros environ de recettes se rapportant à l’exercice 2023. 
 

Il est à noter que la Métropole collecte également la taxe de séjour additionnelle régionale. Cette majoration 
de 34% des tarifs adoptés, instaurée par loi de finances 2023, est destinée au financement de la Société de 
la Ligne Nouvelle Provence-Côte d’Azur. Le montant collecté en 2024, à savoir 6 9373 809 euros a été 
intégralement reversée à cet établissement public. Toutefois, ces opérations de collecte et de reversement 
constituent des écritures non budgétaires. 
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Le prélèvement sur le produit des jeux pour les paris hippiques est une taxe applicable aux paris organisés 
par les sociétés de courses et aux paris en ligne. Une fraction du produit est affectée aux communes 
accueillant des hippodromes et à leurs établissements publics de coopération intercommunale. 
 

La position de la Métropole, en matière de fiscalité professionnelle et en matière de fiscalité ménage, 
demeure la même qu’en 2023 à savoir des taux inférieurs à la moyenne constatée dans les autres métropoles 
française. 
 

Les graphiques qui suivent présentent ce bon positionnement de la Métropole Nice Côte d’Azur : 
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1.1.5. Les allocations compensatrices de fiscalité 
 
Les allocations compensatrices de fiscalité correspondent à des compensations versées par l’Etat, du fait de 
décisions nationales entraînant des pertes de ressources fiscales pour les collectivités territoriales et leurs 
établissements.  
 

Elles sont essentiellement constituées :  
• De compensations financières versées dans le cadre de la réforme des impôts de production,  

• De compensations financières liées à l’exonération totale de cotisation foncière des entreprises 
réalisant un chiffre d’affaires inférieur à 5 000 euros. 

Leur montant total s’est élevé à 14 843 471 euros en 2024, se décomposant de la manière suivante : 
 

Libellé CFU 2023 (en €) CFU 2024 (en €) 

Taxe foncière – Réduction de 50% de la base imposable des 
établissements industriels 

1 418 933 1 456 599 

Taxe foncière – Autres dispositifs 218 158 239 629 

Cotisation foncière des entreprises - Réduction de 50% de la 
base imposable des établissements industriels 

8 133 454 8 596 549 

Cotisation foncière des entreprises – Exonération pour les 
redevables réalisant un chiffre d’affaires inférieur à 5 000 € 

3 967 085 4 151 040 

Cotisation foncière des entreprises – Autres dispositifs 64 450 85 712 

Dotation compensation réforme de la taxe professionnelle 491 795 313 942 

Total Général 14 293 875 14 843 471   

 

1.1.6. Les concours financiers de l’Etat 
 

L’évolution de 2019 à 2024 des concours financiers de l’Etat est résumée ci-après : 
- 

Libellé CA 2019 CA 2020 CA 2021 CFU 2022 CFU 2023 CFU 2024 

DGF-Dotation d'intercommunalité 7 098 608 7 803 788 8 620 266 9 619 707 10 635 480 12 912 253 

DGF-Dotation de compensation 49 997 107 49 083 006 48 116 346 47 361 281 47 086 314 46 311 588 

DGD -transports urbains 821 741 821 741 821 741 821 741 821 741 821 741 

DGD –Plan local d’urbanisme 
intercommunal (PLUi) 

-  176 463 - 600 000 368 350 207 645 

Compensation d’exonérations au 
titre de la taxe d'habitation 

7143915 7505076 - -     

F.C.T.V.A sur les dépenses de 
fonctionnement de voirie et 

d'entretien des bâtiments publics 

1 179 968 1 603 195 (*) 1 082 735 997 522 863 177 1 175 500 

Garantie perte de ressources COVID   - 1770064 7 256 916 - -   

Acompte sur garantie – Perte de 
ressources COVID 19 

- - 2 708 094 - -   

Acompte dotation de soutien Art.14 
Loi de Finances rectificative 2022- 

- - - 3 861 275 -   

Total concours financiers  66 241 339 68 763 333 68 606 098 63 261 526 59 775 062 61 428 727 

(*) Dont 443 821€ de versement FCTVA anticipé 2020 « Tempête Alex » 
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❖ La Dotation Globale de Fonctionnement (DGF) constitue le principal concours financier de l’Etat perçu 

par la Métropole Nice Côte d’Azur.  
 
Elle est constituée de deux composantes, à savoir : 
 

• D’une part, de la dotation d’intercommunalité, réformée par la loi de finances pour 2019, qui subit 
un mécanisme d’étalement limitant sa progression à + 10 % par an, le montant nominal ne pouvant 
être atteint avant 2028. Elle représente un montant de 12 912 253 euros en 2024. 
 

• D’autre part, de la dotation de compensation qui est l’autre composante de la DGF, au sein de 
l’enveloppe nationale. Elle subit une minoration visant à financer la progression de la péréquation et 
la hausse mécanique d’autres dotations.  
Ainsi, cette composante de dotation globale de fonctionnement est en diminution de 1,6% par 
rapport à 2023, soit un montant de 46 311 588 euros en 2024. 

 
❖ La dotation générale de décentralisation constitue la contrepartie financière de transferts de 

compétences auparavant exercées par l’Etat. En sa qualité d’autorité organisatrice des transports 
urbains, la Métropole Nice Côte d’Azur bénéficie également de la dotation générale de décentralisation 
des autorités compétentes pour l’organisation des transports urbains au titre des « transports 
scolaires ».   
 
Son montant reste inchangé depuis 2011, et s’élève à la somme de 821 741 euros. 
 
De même, au titre de la compétence « planification urbaine », la Métropole bénéficie de la Dotation 
Générale de Décentralisation-Plan Local d’Urbanisme dont le montant s’établit à 207 645 euros en 2024. 
 

❖ Le Fonds de Compensation de la TVA perçu au titre des dépenses de fonctionnement 
La loi de finances pour 2016 a étendu le champ d’application du Fonds de Compensation de la TVA aux 
dépenses de fonctionnement, à un taux stable de 16,404%, il permet ainsi de récupérer une partie de la 
TVA acquittée avec deux années de décalage.   
 
La recette 2024 s’est élevée à la somme de 1 175 500 euros (en augmentation de 36% par rapport à 
l’exercice 2023). 

 

1.1.7. Les dotations de compensation du Conseil départemental des Alpes-Maritimes et du 
Conseil régional Sud Provence-Alpes-Côte d’Azur au titre des compétences 
transférées 

 
Les transferts de compétences, résultant de la création de la Métropole Nice Côte d’Azur au 1er janvier 2012, 
impliquaient également le Conseil départemental des Alpes-Maritimes et la Région Sud Provence-Alpes-Côte 
d’Azur qui versent, annuellement, des dotations de compensation pour la mise en œuvre des compétences 
liées aux routes, aux transports scolaires, à la promotion à l’étranger du territoire et de ses activités 
économiques, au port de Nice. 
 
Bien qu’évaluées sur le principe de la neutralité budgétaire, ces dotations indexées sur l’évolution de la 
Dotation Globale de Fonctionnement ont vu leur montant fortement diminuer au cours des dernières 
années. 
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Ainsi, la dotation de compensation versée par le Département des Alpes-Maritimes, avait été évaluée 
initialement à 50 millions d’euros mais le mécanisme d’indexation légal a ramené ce montant à 44,35 millions 
d’euros par an. 
 
Ce mécanisme a été supprimé en 2015 mais le montant versé par le Département des Alpes-Maritimes n’a 
jamais été réévalué depuis, entraînant donc une perte annuelle pérenne de 5,7 millions d’euros. 
 
En 2024, l’état total des dotations de compensation reçues par la Métropole Nice Côte d’Azur de la part du 
Département des Alpes Maritimes et de la Région Sud Provence Alpes Côte d’Azur, se résume comme suit : 
 
 

DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES En euros 

Budget principal : Au 1er janvier 2012, transfert des compétences voirie, transport scolaire, 
promotion à l'étranger du territoire et de ses activités économiques 

44 345 114 

Budget principal : Au 1er janvier 2014, extension du périmètre métropolitain à quatre 
nouvelles communes (Gattières, le Broc, Gilette, Bonson) 

1 381 320 

Budget principal : Au 1er janvier 2017, transferts de compétences au titre de l'article 90 de la 
loi NOTRe (fonds de solidarité pour le logement (FSL), aides aux jeunes en difficulté et actions 
de prévention spécialisées auprès des jeunes et des familles en difficulté ou en rupture avec 

leur milieu) 

4 877 341 

Budget principal : remboursement annuel des emprunts transférés (*) 9 363 164 

Budget principal :  Au 1er janvier 2022, extension du périmètre métropolitain à deux 
nouvelles communes (Drap et Châteauneuf-Villevieille) 

435 253 

Budget annexe de la Régie d’exploitation des Ports d’Azur : au 1er janvier 2017, transfert de 
compétence au titre de l’article 22 de la loi NOTRe (entretien et gestion du port de Nice) 

467 418 

TOTAL DES DOTATIONS VERSEES PAR LE DEPARTEMENT DES ALPES MARITIMES 60 869 610 

REGION SUD PROVENCE ALPES CÔTE D'AZUR En euros 

Budget principal : promotion à l’étranger du territoire et de ses activités économiques 10 976 

Budget annexe des Transports : transfert de la compétence des transports du Département 
vers la Région pour les transports scolaires 

1 154 654 

TOTAL DES DOTATIONS VERSEES PAR LA REGION 
SUD PROVENCE ALPES COTE D’AZUR 

1 165 630 

 
(*) En vertu de l’article 4 de la convention financière du 3 février 2012, la Métropole Nice Cote d’Azur et le Département des Alpes-Maritimes sont 
convenus de transférer, à compter de l’exercice 2013, une partie de l’encours des emprunts du Département, corrélativement au transfert de 
compétences et d’actifs, constitué du domaine public routier départemental sur le territoire de la Métropole. Ainsi, la compensation financière, à l’euro 
près, des annuités en capital, n’est pas intégrée dans la dotation de compensation des charges transférées. Elle est versée annuellement par le 
Département des Alpes-Maritimes à la Métropole Nice Côte d’Azur, et intervient jusqu’à l’extinction complète de l’encours transféré, sur la base d’un 
état récapitulatif établi par la Métropole Nice Côte d’Azur. 
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1.2. Les subventions et participations reçues   
 

La Métropole bénéficie, comme à chaque exercice, de soutiens financiers afin de mener à bien certains 
projets ou d’exercer de nouvelles actions. Ces subventions et participations de fonctionnement reçues en 
2024 des divers partenaires de la Métropole, tous budgets confondus, se sont élevées à la somme de  
9 millions d’euros. Elles se présentent comme suit : 
 

Budgets Nature de la recette 
Exécuté 2024  

(en euros) 

Budget Principal 

Etat 

ADEME Etude Flux des fuites plastiques 41 400 

AGENCE DE L’EAU Animation milieux aquatiques 33 292 

ANRU CREA 2023 - Les Moulins, le Point du Jour, 
l’Ariane et les Liserons 

123 200 

CIMA Espace Tinée-Vésubie 13 496 

DDETS Pacte des solidarités 510 000 

DRAC (Patrimoine archéologique) Colline du Château 54 376 

Fonds vert (guichet de la ZFE, étude d'extension de la 
ZFE) 

82 240 

Plan Logement d'Abord 167 600 

Projet Alimentaire Territorial 32 886 

FIPPHFP 346 439 

Opération sous-marine (Villefranche/mer, opération 
Ponchettes à Nice) 

3 500 

Sous-total Etat 1 408 429 

Région Sud 
Provence Alpes 

Côte d’Azur 

Soutien PLIE Nice Côte d’Azur 34 000 

Soutien à l'émergence d'une démarche industrielle et 
territoriale 

10 000 

Sous-total Région Sud PACA 44 000 

Département des 
Alpes-Maritimes 

Requalification des ilots dégradés 33 000 

Sous-total Département des Alpes-Maritimes 33 000 

Fonds Européens 

FONDS SOCIAL EUROPEEN  1 127 000 

FEDER PROSOL Séniors et Femmes-PACA  102 013 

FEAMPA-Garde Régionale Marine 8 858 

FEDER-Projet ALPIMED 186 284 

FEADER-potentiel agricole Tinée / Vésubie 54 969 

FEDER-Projet MITO 135 511 

ITI FEDER 2024 25 000 

FEDER-PIEMONT/LIGURIE CLIP CIRCUITO, COORCOM 
& PROSOL JEUNES 

72 455 

PITEM GEBIODIV-PACA et BIODIV BIODIVALP 33 868 

Commission Européenne-Divers projets 47 375 

Heat & Cool Life20 12 029 

Sous-total Fonds Européens 1 805 362 

Autres organismes 

Divers Bailleurs-Maison Habitant  69 258 

EDF-Remise en état Pont du Gabre 42 000 

Fabrique à entreprendre 129 702 

Sous-total Autres organismes 240 960 

Total Budget principal 3 531 751 
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Budget annexe 
Régie de la 
gestion des 

déchets ménagers 
et assimilés 

Etat 
AEME- Etude d'accompagnement expérimentale 

pour la définition d'une zone test de tri à la source 
des biodéchets 

33 303 

Total Budget annexe Régie de la gestion des déchets ménagers et assimilés 33 303 

Budget annexe 
des transports 

Communes & 
Groupement de 

collectivités 

Remboursements navettes et participations aux 
lignes scolaires 

167 035 

Département des 
Alpes-Maritimes 

Remboursements navettes et participations aux 
lignes scolaires 

241 352 

Fonds Européens FEDER-Projet ALPIMED 157 822 

Total budget annexe des transports 566 209 

Budget annexe du 
Centre de 

Formation des 
Apprentis Nice 

Côte d’Azur 

Etat DDETS Pacte des solidarités 20 000 

Employeurs Taxe d'apprentissage 4 884 651 

Rectorat de NICE Subvention Matière d’œuvre 6 480 

Total budget annexe du Centre de Formation des Apprentis 4 911 131 

TOTAL GENERAL 9 042 394 

 

1.3.  Les produits liés à l’activité des services et à l’exploitation du 
domaine métropolitain : 215,84 millions d’euros  

 
En contrepartie des services publics rendus aux usagers, de l’exploitation du domaine public métropolitain 
et de la mutualisation des directions fonctionnelles, la Métropole Nice Côte d’Azur a perçu en 2024  
215,84 millions d’euros.  
 

BUDGETS 
 Exécuté 2023 

(en €) 
 Exécuté 2024 

(en €) 
Evolution 

2024/2023 

Budget Principal 98 270 895 99 369 521 1,12% 

Budget annexe des Transports 61 769 087 74 068 576 19,91% 

Budget annexe de la Régie pour la Gestion des 
Déchets Ménagers et Assimilés 

12 159 955 12 671 729 4,21% 

Budget annexe de la Régie des MIN d'Azur 3 725 264 4 178 305 12,16% 

Budget annexe de la Régie des Missions 
d’Autorité Portuaire  

0 0 0 

Budget annexe de la Régie d'Exploitation des 
Ports d'Azur 

13 918 811 25 401 602 82,50% 

Budget annexe du Centre de Formation des 
Apprentis Nice Côte d’Azur 

1 522 422 152 906 -89,96% 

TOTAL GENERAL 191 366 434 215 842 639 12,79% 
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Le détail des recettes de l’exercice 2024 est ventilé comme suit selon les budgets métropolitains : 
 

BUDGETS Nature de la recette 
Exécuté 2024 

(en euros) 

Budget Principal 

Participation de la Ville de Nice et du CCAS de Nice aux 
dépenses de fonctionnement de la gestion mutualisée  

75 169 799 

Remboursement d'agents mis à disposition 4 849 742 

Reversement Forfait post-stationnement par les 
Communes 

10 054 636 

Redevance d’occupation du domaine public 3 317 479 

Redevances plages 2 825 720 

Eau d’Azur-Remboursement redevance contrôle 1 304 676 

Eau d’Azur - Facturation de prestations  611 905 

Participation des communes à la mise à disposition du 
service instruction des permis de construire 

715 719 

Fouilles préventives 177 269 

Régie Aire d’accueil des gens du voyage 71 297 

Matérialisation au sol des sorties de garages -
Remboursement par les riverains 

69 916 

Régie Goût de Nice 109 957 

Régie Funéraire 91 406 

Budget annexe des Transports 

Billetterie des transports urbains 71 279 572 

Régie des transports scolaires 360 096 

Régie des bornes électriques 2 271 984 

Autobleu et Vélobleu 156 924 

Budget annexe de la Régie pour la 
Gestion des déchets ménagers et 

assimilés  

Ventes de composteurs, badges et rachats de ferrailles, 
cartons, plastiques, etc… 

5 547 267 

Redevance spéciale ordures ménagères 5 637 480 

Dépôts dans les déchetteries 1 486 982 

Budget Annexe de la Régie des 
M.I.N d’Azur 

Produits des redevances d’occupation du domaine public 
et prestations diverses 

4 178 305 

Budget Annexe de la Régie du 
C.F.A Nice Côte d’Azur 

Participation des apprentis aux dépenses d'internat 152 906 

Budget Annexe de la Régie 
d’exploitation des Ports d’Azur 

Redevance d’exploitation et divers tarifs 25 401 602 

TOTAL PRODUITS DES SERVICES DU DOMAINE ET DES VENTES 215 842 639 
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1.4. Les autres recettes réelles de fonctionnement : 32,68 millions d’euros  
 

1.4.1. Les autres produits de gestion courante (y compris les atténuations de charges) 
 

D’un montant total de 32,68 millions d’euros (en augmentation de + 14 % par rapport à l’exercice précédent), 
les autres produits de gestion courante de l’exercice 2024 (incluant les atténuations de charges et les produits 
de gestion courante) sont ventilés par budget et par nature de dépenses ainsi qu’il suit : 
 

BUDGETS  Nature de la dépense  
Exécuté 2024  

(en euros) 

Budget principal 

Participation agents - titres restaurants et 
remboursements rémunérations agents  

2 835 118 

Loyers et produits divers de gestion courante  4 916 388 

 Redevances versées par concessionnaires  4 346 127 

 Redevance assainissement part SYMISCA  4 202 800 

 Dédits et pénalités perçues  154 624 

Budget annexe des transports 

 Participation agents - titres restaurants et 
remboursement charges sociales  

78 338 

 Locations  86 605 

 Compensation liée au relèvement du seuil des 
personnes assujetties au versement transport  

745 618 

 Régie publicitaire / régie vélos bleus / redevance 
publicitaire  

2 509 417 

Budget annexe Régie Tempêtes 
ALEX -ALINE 

 Participation agents - titres restaurants   8 263 

 Produits divers de gestion courante  7 049 

Budget annexe du CFA Côte d'AZUR 

 Participation agents - titres restaurants et 
remboursements rémunérations agents  

27 613 

 Locations  12 161 

 Dédits et pénalités perçues  559 

 Produits divers de gestion courante  1 925 

Budget annexe de la Régie pour 
l'exercice des missions d’autorité 

portuaire 
 Participation agents - titres restaurants   14 206 

Budget annexe de la Régie pour 
l'exploitation des ports d'Azur 

 Participation agents - titres restaurants   39 770 

 Locations  2 504 

 Redevances versées par les concessionnaires  986 664 

 Remboursement prestations et reversements divers  2 063 622 

Budget Annexe de la Régie pour la 
Gestion des déchets ménagers et 

assimilés 

 Participation agents - titres restaurants et 
remboursements rémunérations agents  

494 993 

 Rabais, remises et ristournes obtenus sur services 
extérieurs  

1 188 659 

 Redevances versées par concessionnaires  4 579 736 

 Dédits et pénalités perçues  2 633 823 

 Produits divers de gestion courante  229 145 

Budget annexe de la Régie des MIN 
d'Azur 

 Participation agents - titres restaurants et 
remboursements rémunérations agents  

33 471 

 Divers produits de gestion courante  479 653 

TOTAL AUTRES PRODUITS DE GESTION COURANTE 32 678 851 



 

 
 
 

COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 

 

18 

 

 

1.4.2. Les reprises sur amortissements, dépréciations et provisions : 10,82 millions 
d’euros  

 

La Métropole a constitué des dotations aux amortissements, aux dépréciations et aux provisions destinées à 
couvrir des risques et des charges pouvant être évaluées avec suffisamment de précision et qui sont liées à 
un évènement certain ou fortement probable. 
 

Or, quand ce risque ou cette charge devient définitive, autrement dit quand l’évènement attendu se réalise, 
la Métropole se doit alors d’opérer une reprise sur les montants correspondants. 
 

Pour l’exercice 2024, ces reprises se répartissent comme il suit : 
 

Budget Nature de la recette 
Exécuté 2024  

(en euros) 

Budget Annexe de la Régie des MIN d’Azur Reprises sur dépréciations des actifs circulants 87 469 

Budget principal 

Reprises sur dépréciations des actifs circulants 428 103 

Reprises sur provisions pour risques et charges de 
fonctionnement courant 

10 000 000 

Budget Annexe de la Régie Gestion des 
déchets ménagers et assimilés 

Reprises sur dépréciations des actifs circulants 302 099 

Budget Annexe Régie exploitation des Ports 
d’Azur 

Reprises sur dépréciations des actifs circulants 300 

Budget Annexe de la Régie du CFA de la 
Métropole 

Reprises sur dépréciations des actifs circulants 3 017 

Total général 10 820 988 
 

Le montant de 10 000 000 d’euros figurant au budget principal correspond à l’ajustement contractuel du prix 
de cession des actions de la Société Aéroports de la Côte d’Azur intervenue en juillet 2019. 
 
 

1.4.3. Les produits financiers : 0,46 million d’euros  
 

Ces produits, d’un montant total de 456 674 euros sont constatés au budget principal à hauteur de 456 246 
euros et au budget annexe de la régie pour la gestion des déchets ménagers et assimilés à hauteur de 428 
euros. 

 

1.5  Les produits exceptionnels : 5,78 millions d’euros 

Les produits exceptionnels, d’un montant total de 5 776 965 euros sont détaillés comme suit : 
 

BUDGETS Nature de la recette 
Exécuté 2024 

 (en euros) 

Budget principal 
Produits de cessions de biens 2 103 415 

Annulation de mandats sur exercice antérieur 252 049 

Budget Annexe des Transports 
Pénalités et infractions sur le réseau de transports public   3 159 238 

Produits de cessions de biens 177 530 

Budget Annexe de la Régie des MIN 
d’Azur 

Régularisation excédents de versements et retenues de 
garantie 

37 958 

Budget Annexe Régie exploitation des 
Ports d’Azur 

Retenues de garantie et pénalités 29 333 

Budget Annexe de la Régie Gestion des 
déchets ménagers et assimilés 

Produits de cessions de biens 17 442 

TOTAL PRODUITS EXCEPTIONNELS 5 776 965 
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2. Les dépenses de fonctionnement 
 

Les dépenses réelles de fonctionnement consolidées de la Métropole sont en augmentation de +4,91% par 
rapport à l’exercice 2023, en totalisant 865,93 millions d’euros sur l’exercice 2024. 
 

Elles se ventilent comme suit : 
 

LIBELLE  Exécuté 2023  Exécuté 2024 
Evolution 

2024/2023 

Charges à caractère général (011) 370 901 070 386 055 334 4,09% 

Charges de personnel et frais assimilés (012) 225 930 343 229 014 894 1,37% 

Atténuations de produits (014) 110 831 333 117 497 588 6,01% 

Charges de gestion courante (65) 59 604 847 62 623 557 5,06% 

Charges financières (66) 42 746 726 49 840 210 16,59% 

Charges exceptionnelles (67) 5 703 864 7 216 119 26,51% 

Autres charges réelles de fonctionnement 
(68,69,6586) 

9 707 624 13 691 612 41,04% 

Total dépenses réelles de fonctionnement hors 
flux croisés entre budgets 

825 425 807 865 939 314 4,91% 

Flux croisés entre budgets (cf. annexe 3) 128 794 199 123 937 613 -3,77% 

Total général Dépenses réelles de 
fonctionnement 

954 220 006 989 876 927 3,74% 

 

Il convient de noter que la reprise en régie de la gestion du port de Nice constitue un changement de 
périmètre non négligeable, notamment sur l’exercice 2024. En effet, si les impacts budgétaires n’ont porté 
que sur un semestre en 2023, ils ont porté sur l’ensemble de l’exercice en 2024.  
 

Aussi, si ces effets sont neutralisés afin d’apprécier les dépenses de la Métropole sur un périmètre équivalent 
(donc hors port de Nice), leur évolution est de 2,31% entre 2023 et 2024.  
 
 

 
 
 

Charges à caractère 
général (011)

44,58%

Charges de personnel et frais assimilés 
(012)

26,45%

Atténuations de 
produits (014)

13,57%

Charges de gestion 
courante (65, hors 6586)

7,23%

Charges financières 
(66)

5,76%

Charges exceptionnelles (67)
0,83%

Autres charges réelles de 
fonctionnement 

(68,69,6586)
1,58%

DÉPENSES REELLES DE FONCTIONNEMENT 2024
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2.1  Les charges à caractère général : 386 millions d’euros  

 
D’un montant total de 386,05 millions d’euros en 2024, soit une hausse contenue de +4,09% par rapport à 
l’an passé, les charges à caractère général représentent 44,6 % des dépenses réelles de fonctionnement 
consolidées de l’exercice 2024.  
 
Elles se répartissent sur chacun des budgets métropolitains de la manière suivante : 
 

BUDGETS 
 Exécuté 2023  

(en €) 
 Exécuté 2024 

(en €) 
Evolution 

2024/2023 

Budget Principal 80 816 807 82 956 371 2,65% 

Budget annexe des Transports 225 188 709 230 985 987 2,57% 

Budget annexe de la Régie pour la Gestion 
des Déchets Ménagers et Assimilés 

55 043 572 58 106 417 5,56% 

Budget annexe de la Régie des MIN d'Azur 1 971 317 2 062 371 4,62% 

Budget annexe de la Régie des Missions 
d’Autorité Portuaire 

135 398 206 017 52,16% 

Budget annexe de la Régie d'Exploitation des 
Ports d'Azur 

6 426 619 10 377 044 61,47% 

Budget annexe du Centre de Formation des 
Apprentis Nice Côte d’Azur 

1 004 143 1 077 412 7,30% 

Budget annexe Régie Tempêtes « Alex-
Aline » 

314 505 283 715 -9,79% 

TOTAL GENERAL 370 901 070 386 055 334 4,09% 

 
Par compétences métropolitaines, ces charges se déclinent comme suit : 
 

❖ Les transports publics de voyageurs (231 millions d’euros) 
 
Les dépenses de cette politique publique métropolitaine recouvrent notamment : 

• La contribution versée à la Régie Ligne d’Azur pour son service d’exploitation des lignes de transports 
pour un montant total de 214,9 millions d’euros ;  

• Les frais de fonctionnement des marchés relatifs aux transports scolaires, assurés depuis 2012 par la 
Métropole sur son territoire, pour un montant de 8,3 millions d’euros ; 

• Le coût du transport urbain, au travers de compensations financières versées aux transporteurs et 
au Conseil régional en charge des lignes pénétrantes dans le périmètre métropolitain, pour une 
somme de 3 millions d’euros ; 

• Les dépenses de mobilité douce relatives à la gestion des « Vélos bleus » pour 0,55 million d’euros ; 

• Le paiement de taxes foncières et autres, pour 0,55 million d’euros ; 

• Les charges d’administration générale (entretien de locaux, maintenance de matériel, gardiennage) 
pour 1,18 million d’euros ; 

• Des dépenses de fluides (électricité)et de fournitures diverses pour 1,65 million d’euros ; 

• Les consultations juridiques, les publications dans la presse, les honoraires ainsi que des enquêtes et 
études diverses, le paiement de loyers et de charges locatives ainsi que le paiement des primes 
assurances pour un montant total de 0,87 million d’euros. 
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❖ Le développement durable et l’environnement (74,7 millions d’euros) 

 
Ces sujets à fort enjeu, importants pour l’avenir du territoire métropolitain, induisent des charges de 
fonctionnement, en augmentation de 2 millions pour l’exercice 2024, qui se déclinent comme il suit : 

• Les différents marchés de collecte, de transport ainsi que le traitement et la valorisation des déchets, 
qui représentent un montant total de 60,6 millions d’euros ;  

• Les prestations de service et charges diverses en matière de propreté et de nettoiement pour un 
montant total de 6,7 millions d’euros ;  

• Des actions de maintenance et de curage préventif ainsi que de lutte contre les inondations dans le 
cadre de la gestion des réseaux unitaires relatifs aux eaux pluviales à hauteur de 5,2 millions d’euros ; 

• Des études et prestations spécifiques en matière de protection de l’environnement et de la 
biodiversité, ainsi que différentes actions transversales, à hauteur de 1,5 million d’euros ;  

• Les prestations liées à la mise en œuvre de la compétence GEMAPI, à hauteur de 0,4 million d’euros ; 

• Des crédits de fonctionnement dédiés à la performance énergétique, à hauteur de 0,3 million 
d’euros. 

 
❖  La voirie métropolitaine, l’éclairage public, la sécurité routière, les parcs de stationnement (20,6 
millions d’euros) 

 

Les dépenses 2024 de cette politique publique sont ventilées comme suit : 

• Des interventions générales, de la maintenance préventive des équipements structurants de la voirie 
métropolitaine et des ouvrages d’art sur l’ensemble du territoire métropolitain, des consommations 
de fluides, des locations immobilières pour les subdivisions, pour un montant total de 13 millions 
d’euros ;  

• Des dépenses pour la viabilité hivernale et les aléas climatiques pour 0,6 million d’euros ; 

• L’éclairage public sur voirie, essentiellement composé de consommation électrique, pour un montant 
en baisse de 2 millions d’euros, soit 6,1 millions d’euros ; 

• Les dépenses liées aux parcs de stationnement métropolitains pour 0,9 million d’euros, dont des 
compensations liées à la franchise horaire versées aux exploitants des parkings publics. 

 
❖ Le développement économique et le rayonnement du territoire (20,8 millions d’euros) 

 

La Métropole soutient le dynamisme de son tissu économique en favorisant des dispositifs 
d’accompagnement des entreprises (financement, mise à disposition de locaux par exemple) et agissant sur 
l’attractivité du territoire métropolitain par le biais des Marchés d’Intérêt National d’Azur, des activités 
portuaires, et du Centre de Formation d’Apprentis.  
 

Ainsi, les charges à caractère général de cette compétence métropolitaine recouvrent entre autres les 
dépenses mises en œuvre dans les domaines suivants : 

• La poursuite des actions de rayonnement et d’amélioration de l’attractivité du territoire, les actions 
de promotion et de développement sportif et touristique du Moyen et du Haut-Pays, les opérations 
de marketing territorial, l’organisation de salons et d’expositions, les initiatives en matière d’insertion 
économique et d’enseignement supérieur ainsi que les prestations mises en œuvre en matière de 
développement économique, pour 6 millions d’euros ; 

• La Régie d’exploitation en charge des activités portuaires et la régie des missions d’autorité portuaire 
pour 11,6 million d’euros ; 

• Les charges générales des Régies des MIN d’Azur et du Centre de Formation des Apprentis Nice Côte 

d’Azur, soit 2,1 et 1,1 million d’euros respectivement. 
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❖      Le logement, la politique de la ville et le renouvellement urbain (6,6 millions d’euros) 
 

En 2024, les dépenses exposées pour cette politique publique sont les suivantes : 

• 3,8 millions d’euros exposés au titre de diverses actions en faveur de l’Habitat (NPRU Ariane, 
PNRQAD...) ; 

• Diverses prestations en matière de planification et d’aménagement urbain sur le territoire 
métropolitain pour à 2,5 million d’euros ; 

• Gestion de l’Aire d’accueil des gens du voyage (fluides, entretien…) pour 0,3 million d’euros. 
 

 

❖      Les dépenses d’administration générale (32,3 millions d’euros)  
 

Elles correspondent majoritairement aux dépenses administratives des services communs exposées durant 
l’exercice 2024 pour le compte de la Métropole Nice Côte d’Azur, de la Ville de Nice et du Centre Communal 
d’Action Sociale de la Ville de Nice. 
 

2.2 Les charges de personnel et frais assimilés : 229 millions d’euros 

 
D’un montant total de 229 millions d’euros ces charges représentent 26,45 % des dépenses réelles de 
fonctionnement consolidées de l’exercice 2024.  
 

Elles se répartissent sur chacun des budgets métropolitains de la manière suivante : 

 

Budget  Exécuté 2023 (en €)  Exécuté 2024 (en €) 
Evolution   

2024/2023 

Budget Principal 179 012 203 178 752 541 -0,15% 

Budget annexe des Transports 4 334 815 4 300 957 -0,78% 

Budget annexe de la Régie pour la Gestion 
des Déchets Ménagers et Assimilés 

31 842 509 33 544 843 5,35% 

Budget annexe de la Régie des M.I.N. d'Azur 1 676 437 1 826 700 8,96% 

Budget annexe de la Régie des Missions 
d’Autorité Portuaire 

1 237 464 1 276 158 3,13% 

Budget annexe de la Régie d'Exploitation 
des Ports d'Azur 

3 452 846 4 992 182 44,58% 

Budget annexe du Centre de Formation des 
Apprentis Nice Côte d’Azur 

3 746 935 3 823 279 2,04% 

Budget annexe Régie Tempêtes « Alex-Aline 627 133 498 235 -20,55% 

TOTAL GENERAL 225 930 343 229 014 894 1,37% 

 
La Métropole a maîtrisé les charges de personnel pour maintenir l’évolution de ces dépenses à hauteur de 
+1,37 %. 

 
Malgré les hausses mécaniques liées aux mesures règlementaires (augmentation des taux de cotisations, 
revalorisation des grilles indiciaires, augmentation du point d’indice de 1,5% en juillet 2023, exécutée en 
année pleine sur 2024 et attribution de 5 points d'indice aux agents au 1er janvier 2024), la Métropole est 
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parvenue à maîtriser ses charges en optimisant et en modernisant l’organisation des services métropolitains. 
 
Le budget annexe de la Régie d’exploitation des Ports d’Azur connait une très forte augmentation du fait de 
l’intégration du port de Nice en juillet 2023, supportée en année pleine sur 2024. 

2.3  Les atténuations de produits : 117,5 millions d’euros  
 

Totalisant 117 497 588 euros sur l’exercice 2024, ces dépenses se décomposent de la manière suivante : 
 
❖ BUDGET PRINCIPAL (116 997 588 euros) 
 

• Attributions de Compensation (A.C) versées aux communes métropolitaines venant neutraliser les 
conséquences des transferts de ressources et de compétences entre les communes membres et la 
Métropole Nice Côte d’Azur :  56 063 628 euros ; 

• Prélèvement du Fonds National de Garantie Individuelle des Ressources (FNGIR), instauré dans le 
cadre de la suppression de la Taxe professionnelle : 25 842 399 euros ; 

• Reversement de l’intégralité du montant de la Taxe de séjour collectée par la Métropole Nice Côte 
d’Azur au profit de l’Office de Tourisme Métropolitain : 20 391 576 euros (ce montant figure 
également en recette de fonctionnement, au titre de la perception de cette taxe par la Métropole) ; 

• Dotation de Solidarité Métropolitaine (DSM) versée en une seule fois aux communes-membres :  
9 919 571 euros ; 

• Prélèvement du Fonds de Péréquation des Ressources Communales et Intercommunales (FPIC) : 
3 661 240 euros ; 

• Fraction compensatoire de la CVAE : 334 318 euros ; 

• Fraction compensatoire de la TFPB et de la taxe d’habitation sur les résidences principales : 772 273 
euros. 

• Un reversement de fiscalité liée au dégrèvement de la TASCOM : 12 583 euros. 
 
❖ BUDGET ANNEXE DES TRANSPORTS (500 000 euros) 

 

• Restitution du Versement mobilité aux entreprises assurant par leurs propres moyens le transport de 
leurs salariés : 500 000 euros.  

 

 

2.4 Les charges de gestion courante : 62,62 millions d’euros 
 

2.4.1. Les participations versées par la Métropole Nice Côte d’Azur à ses partenaires 

S’élevant en 2024 à la somme totale de 45 829 442 euros, ces dépenses se déclinent selon le tableau ci-après : 
 

BUDGETS Compétences Nature de la dépense 
Exécuté 2024 

(en euros) 

Budget Principal 
Développement 
économique et 

durable 

Syndicat Mixte des Stations du Mercantour  5 466 749 

Participation SYMISCA 4 202 800 

TEAM Nice Côte d'Azur 1 255 000 

Subventions diverses développement durable 339 969 

Participation Agence d'Urbanisme 697 170 

Participation SMIAGE 627 926 

Participation EPA Plaine du Var 318 000 

Subventions « Initiative Côte d'Azur » 160 000 
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Subvention SICTIAM (aménagement du numérique) 173 618 

Subventions diverses en soutien au développement 
économique et agricole 

1 144 847 

Subvention « Nice Shopping » 75 000 

Subvention IRCE 65 000 

Subvention Commissariat à l’Energie Atomique et aux 
énergies alternatives 

60 000 

SM Station Roubion-les Buisses 41 411 

Subvention « Trophée ANDROS » 33 000 

SIVU « La Bonnette » 25 000 

Partenariat Pôle Mer Méditerranée- Toulon Var 
Technologies 

20 000 

Région PACA-Programme VIVATECH 2023 40 000 

AAP Antoine RISSO 141 164 

Politique de la 
Ville et du 
Logement 

Convention CAF des Alpes-Maritimes au titre du FSL et 
Plan Pauvreté 

1 972 543 

Subventions à diverses associations (politique de la ville 
actions de préventions spécialisées…) 

3 078 806 

Subvention « Accompagnement Lieu Accueil » 48 972 

Mission locale métropolitaine 743 000 

Subvention Association « La Semeuse » 615 077 

Subvention Agence d’Urbanisme azuréenne 697 170 

Subvention Association MONTJOYE 661 499 

Subvention Association Départementale pour la 
Sauvegarde de l'Enfant et de l’Adulte (ADSEA 06)   

664 272 

Fondation Nice Patronage Saint Pierre Actes - Aide aux 
jeunes en difficultés 

531 125 

Subvention ADAM 189 500 

Subvention ADIL 06 177 036 

Subvention PAJE 68 500 

Budget Annexe  des 
Transports 

Transports 
urbains et 

Mobilité durable 

Subventions aux particuliers pour des achats de vélos à 
assistance et propulsion électrique, de véhicules 
électriques, primes à la conversion électrique et 
implantation de bornes de recharge électrique   

124 808 

Aéroport Nice Côte d’Azur Exploitation annuelle du 
tramway 

184 269 

Budget annexe Régie 
Tempêtes « ALEX -

ALINE » 
Economie Aides exceptionnelles à des Associations 20 000 

Budget annexe de la 
Régie des missions 

d’autorité portuaire 
Environnement 

Subvention Pôle Mer Méditerranée Toulon Var 
Technologie 

25 000 

Budget Annexe de la 
Régie pour la Gestion 

des déchets 
ménagers et 

assimilés 

Environnement 

Contribution financière DSP-UVE (ARIANEO) 21 026 001 

Subvention à la « Ligue contre le cancer »  54 577 

Veille sanitaire-CHU Nice 42 000 

Subventions aux particuliers Acquisition de broyeurs de 
végétaux 

18 633 

TOTAL SOUTIEN FINANCIER AUX DIVERS PARTENAIRES DE LA METROPOLE 45 829 442 
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2.4.2. Les autres charges de gestion courante  

Elles s’établissent à 16 794 115 € et se déclinent de la façon suivante : 
 

BUDGETS Nature de la dépense 
Exécuté 2024 

 (en euros) 

Budget principal 

Ajustement de prix relatif à la cession des parts de 
l'Aéroport de Nice Côte d'Azur 

10 000 000 

Redevances plages EZE 1 202 679 

Admission en non-valeur de créances devenues 
irrecouvrables 

328 102 

Intérêts moratoires et pénalités sur marchés 41 818 

Diverses dépenses de gestion courante 951 212 

Indemnités et frais de missions et déplacements Elus 3 116 187 

Budget annexe des transports 

Admission en non-valeur de créances devenues 
irrecouvrables 

60 892 

Diverses dépenses de gestion courante 5 998 

Budget annexe Régie Tempêtes 
« ALEX -ALINE » 

Mise en location logements (sinistrés tempête Alex) 8 504 

Budget annexe du CFA Diverses dépenses de gestion courante 47 645 

Budget annexe de la Régie des 
missions d’autorité portuaire 

Diverses dépenses de gestion courante 101 

Budget annexe de la Régie pour 
l'exploitation des ports d'Azur 

Diverses dépenses de gestion courante 2 632 

Budget Annexe de la Régie pour la 
Gestion des déchets ménagers et 

assimilés 

Intérêts moratoires et pénalités sur marchés 103 292 

Admission en non-valeur de créances devenues 
irrecouvrables 

848 501 

Diverses dépenses de gestion courante 4 034 

Budget annexe de la Régie des MIN 
d'Azur 

Admission en non-valeur de créances devenues 
irrecouvrables 

72 517 

Diverses dépenses de gestion courante 1 

TOTAL AUTRES CHARGES DE GESTION 16 794 115 

 
 

2.5  Les charges financières : 49,84 millions d’euros 
 

Les charges financières, d’un montant total de 49 840 210 euros, représentent 5 % des dépenses réelles de 
fonctionnement consolidées de l’exercice 2024.  

 
Par budget métropolitain concerné, elles se décomposent comme suit : 

 

Budget Principal 
BA 
des 

Transports 

BA 
« Tempêtes 
Alex-Aline » 

BA Régie 
des MIN 
d’Azur 

BA 
Régie des 
déchets 

ménagers 

BA 
Régie des 

ports d’Azur 

BA 
Régie du 

CFA 
Total 

23 864 967 € 24 855 761 € 653 650 € 88 729 € 16 927 € 357 429 € 2 747 € 49 840 210 € 
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2.6 Les charges exceptionnelles et les autres charges réelles de fonctionnement : 
7,216 millions d’euros 

 

Elles s’établissent à 7,216 millions d’euros et se décomposent comme suit : 
 

BUDGETS Nature de la dépense 
Exécuté 2023 

(en euros) 

Budget principal Titres annulés sur exercices antérieurs 339 395 

Budget annexe des transports 

Titres annulés sur exercices antérieurs 192 533 

Intérêts moratoires 446 362 

Indemnité de fin de délégation de service public 
automobiles électriques en autopartage. 

799 296 

Charges exceptionnelles diverses 263 048 

Budget annexe de la Régie des MIN d'Azur 

Titres annulés sur exercices antérieurs 331 

Intérêts moratoires 82 

Charges exceptionnelles diverses 150 397 

Budget Annexe de la Régie pour la Gestion 
des déchets ménagers et assimilés 

Titres annulés sur exercices antérieurs 92 424 

Budget annexe du CFA Titres annulés sur exercices antérieurs 321 088 

BA Régie pour l'exploitation des ports 
d'Azur 

Titres annulés sur exercices antérieurs 350 334 

Indemnité de fin de délégation de service public Port 
de Nice 

4 258 829 

Charges exceptionnelles diverses 2 000 

TOTAL CHARGES EXCPETIONNELLES 7 216 119 

 

2.7 Les dotations aux provisions, impôts sur les sociétés et dépenses de 
fonctionnement des groupes d’élus : 13,69 millions d’euros 

 
La Métropole a constitué des dotations pour dépréciations et provisions destinées à couvrir des risques et 
des charges pouvant être évaluées avec suffisamment de précision et qui sont liées à un évènement certain 
ou fortement probable.  
 
Ces dotations constituent des charges réelles de fonctionnement et elles se présentent comme suit : 
 

Budget Nature de la recette 
Exécuté 2024  

(en euros) 

Budget Annexe de la Régie des M.I.N 
d’Azur 

Dotations aux dépréciations des actifs circulant 16 800 

Budget principal 

Dotations aux dépréciations des actifs circulant 234 276 

Dotations de provisions pour risques et charges de 
fonctionnement courant 

10 122 000 

Budget Annexe des Transports Dotations aux dépréciations des actifs circulant 54 273 

Total général 10 427 349 

 
De par la nature industrielle et commerciale de leurs activités, certains budgets annexes sont redevables de 
l’impôt sur les sociétés, pour un montant de 2 929 483 euros à savoir : 
 

• Le budget annexe de la Régie des MIN d'Azur à hauteur de 40 972 €, 
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• Le budget annexe de la Régie pour l'exploitation des ports d'Azur à hauteur de 2 888 511 €. 
 

Enfin, la Métropole a exposé des dépenses pour le fonctionnement des groupes d’élus à hauteur de  
334 780 euros en 2024. 
 

3. Les soldes intermediaires de gestion et la capacité de 
désendettement de la Métropole 

 

A l’instar des exercices précédents, la Métropole a su, en 2024, améliorer son épargne brute d’un montant 
de 144,2 millions d’euros ainsi que son épargne nette à hauteur de 36,7 millions d’euros, les faisant encore 
progresser respectivement de 20 millions et de 10 millions par rapport à l’exécution budgétaire 2023. 
 
Ces efforts ont ainsi permis de ramener la capacité d’endettement (à savoir le rapport entre le stock 
d’emprunts et l’épargne brute) de 13,77 à 11,75 années. 
 
 2020 2021 2022 2023 2024 

EPARGNE BRUTE 85 241 464 € 93 576 660 € 93 520 184 € 124 199 158 € 144 198 756 € 

EPARGNE NETTE -14 002 947 € -4 066 119 € 10 988 556 € 26 688 084 € 36 686 528 € 

STOCKS 
EMPRUNTS AU 
31/12 

1 685 155 283 € 1 580 028 431 € 1 679 255 561 € 1 709 942 268 € 1 694 693 589 € 

CAPACITE DE 
DESENDETTEMENT 
(en nombre 
d'années) 

19,77 16,88 17,96 13,77 11,75 
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INVESTISSEMENT 
 

4. Les recettes d’investissement 
 

Les recettes perçues par la Métropole en matière d’investissement se sont élevées, pour l’exercice 2024, à 
417,2 millions d’euros et se décomposent comme suit : 
 

Les recettes Total général 2024 (En euros) 

Dotations, fonds divers et réserves  113 651 879 

Subventions d'investissement 83 777 210 

Emprunts mobilisés 80 838 301 

Opérations afférentes à l'option de tirage 106 100 000 

Cautions reçues et différé de paiement 3 565 610 

Régularisations (changement d’imputations comptables) 20 160 578 

Immobilisations financières 841 617 

Opérations pour compte de tiers                    8 298 332  

Total des recettes réelles d'investissement                417 233 527  

4.1. Les dotations, fonds divers et réserves : 113,651 millions d’euros 
 

Outre la couverture de besoins d’investissement apparaissant à fin 2023, à hauteur de 77 359 060 euros 
(affectation obligatoire du résultat à la couverture du solde d’investissement), la Métropole a perçu, en 2024, 
30,8 millions d’euros au titre du fonds de compensation de la TVA (FCTVA) et 5,4 millions d’euros au titre de 
la taxe d’aménagement : 
 

  
FCTVA 

(en euros 
Taxe d'aménagement  

(en euros) 

Budget principal  25 384 663 5 480 577 

BA Tempêtes « Alex-Aline » 3 860 355   

BA de la Régie pour la gestion des déchets ménagers et 
assimilés 

1 337 523   

BA de la régie du CFA de la Métropole 229 701   

TOTAL 30 812 242 5 480 577 

4.2. Des subventions en hausse : 83,78 millions d’euros  
 

En 2024, la Métropole a bénéficié de 83,78 millions d’euros de subventions contre 60 millions d’euros en 
2023.  
 
Cette hausse résulte principalement par la hausse des subventions versées au budget annexe des tempêtes 
Alex et Aline (+4 millions d’euros), au budget annexe des transports (+2,8 millions d’euros) et au budget 
principal (+17 millions). 
 
Ces subventions se déclinent par partenaires financiers et par projets comme suit : 
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Budget 
Organisme 

subventionneur 
Nature de la subvention 

Montant versé  
(en euros) 

BUDGET ANNEXE DES 
TRANSPORTS 

Département des Alpes 
Maritimes 

PEM Nice Saint-Augustin gare routière  260 306 

Piste cyclable de La Trinité 397 806 

Piste cyclable et BHNS de Nice 296 435 

Etat 

BHNS de Nice 2 014 767 

Ligne de tramway 4 3 029 000 

Piste cyclable de La Trinité 113 740 

Région Sud Provence 
Alpes Côte d'Azur 

BHNS de Nice 377 873 

Bornes électriques 16 374 

PEM Nice Saint-Augustin gare routière  755 798 

Piste cyclable de La Trinité 395 321 

Ville de Nice PEM Nice Saint-Augustin gare routière  620 386 

BUDGET PRINCIPAL 

Autres financeurs 
Divers aménageurs et Projets Urbains 
Partenariaux (PUP) 

17 221 720 

Centre Communal 
d'Action Sociale de la 
ville de Nice 

Participation aux dépenses 
d'équipement des services mutualisés 

601 471 

Communes membres 
Fonds de concours sur des projets 
d'équipement 

2 189 340 

Département des Alpes 
Maritimes 

Aménagement Sortie Ouest de la Voie 
Mathis 

1 986 452 

Dotations cantonales 916 325 

Etude de circulation Nice Est-la 
Trinité-Paillon 

1 276 

Lutte contre les submersions marines 57 964 

PEM Cagnes-sur-Mer 80 072 

PEM Nice Saint-Augustin gare routière  513 948 

Piste cyclable de La Trinité 75 817 

Piste cyclable et BHNS de Nice 704 727 

Requalification de voirie 87 989 

Trame Verte de Nice 29 383 

Tunnel Liautaud/Malraux 3 262 127 

Etat 

Actions de développement de 
l'Agriculture-solde 

153 792 

Amendes de Police-Radars 
automatiques 

19 290 405 

Bonus écologique 204 000 

Espace Vallées Tinée-Vésubie 136 629 

Etude de circulation Nice Est-la 
Trinité-Paillon 

6 032 

Fonds vert-remplacement de 1 000 
lanternes énergivores 

98 385 

PNRQAD– ANRU - L’Ariane, Les 
Moulins et les Liserons 

944 494 

PAPI basse vallée du Var et Paillons 351 164 

PAPI Cagnes-Malvan 52 733 
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PAPI Var 1 et 2 155 669 

PEM Cagnes-sur-Mer 963 385 

PEM Nice Saint-Augustin gare routière  297 631 

Pénalités SRU 2023 3 754 408 

Piste cyclable de La Trinité 223 760 

Piste cyclable de Nice 80 000 

Renaturation et réduction de la 
pollution des cours d’eau 

175 868 

Requalification de voirie 32 520 

Requalification ZI Carros-Le Broc 394 790 

Tempête Alex-Station Vésubie 4 794 

Trame Verte de Nice 589 231 

Région Sud Provence 
Alpes Côte d'Azur 

CRET-Pont Michel 137 149 

FEDER- Programme opérationnel 
interrégional Massif des Alpes 

162 627 

PEM Nice Saint-Augustin gare routière  94 803 

Ville de Nice 

Fonds de concours sur des projets 
d'équipement 

200 000 

Participation aux dépenses 
d'équipement des services mutualisés 

8 103 436 

PEM Nice Saint-Augustin gare routière  155 244 

BUGDET ANNEXE DE LA 
REGIE POUR LA 

GESTION DES DECHETS 
MENAGERS & 

ASSIMILES 

Etat 

Bonus écologique 18 000 

Plateforme Biodéchets 25 403 

Recyclerie de Nice, l'Ariane 107 913 

Région Sud Provence 
Alpes Côte d'Azur 

Recyclerie de Nice, l'Ariane 1 015 258 

BUDGET ANNEXE DE LA 
REGIE POUR 

L'EXPLOITATION DES 
PORTS D'AZUR 

Etat Bonus écologique 6 000 

BUDGET ANNEXE DE LA 
REGIE DU CFA DE LA 

METROPOLE 

Autres financeurs Programme revitalisation 20 000 

Etat 
DSIL-Rénovation du Centre de 
Formation des Apprentis 

581 021 

BUDGET ANNEXE DE LA 
REGIE TEMPETES ALEX-

ALINE 
Etat 

CE la Colmiane RM 2565 6 219 363 

CE voirie de la Tinée 3 014 886 

Total général 83 777 210 

4.3. Les financements bancaires   
 

En 2024, la Métropole a contracté 80,84 millions d’euros de nouveaux encours bancaires (contre 124,95 
millions d’euros en 2023, en diminution de 55 %). 
 

Il convient de préciser que rapporté aux remboursements en capital de l’annuité de la dette à hauteur de 
107,5 millions d’euros, le désendettement s’établit à 26, 7 millions d’euros. 
 

Toutefois, en 2024, du fait de la résiliation par anticipation de la délégation de service public du port de Nice, 
un transfert des actifs et des emprunts a été effectué.  
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Ainsi, la Métropole a intégré le transfert de deux emprunts contractés par la Chambre de Commerce de 
d’Industrie de 8 millions d’euros et un différé de règlement de l’indemnité de résiliation de 3,7 millions. 
 
In fine, le stock de dette a diminué de 15 millions d’euros au 31 décembre 2024. 
 

Par budget métropolitain, ces emprunts nouveaux se répartissent comme suit : 
 

Budgets Exécuté 2024 (en euros) 

Budget principal 42 656 854 

Budget annexe des transports 33 281 447 

Budget annexe Tempêtes Alex- Aline 4 900 000 

Total Général 80 838 301  

 
Dans le cadre de la gestion active de sa trésorerie, la Métropole a procédé, en 2024 : 
 
❖ A l’utilisation de contrats d’emprunts disposant d’une option revolving ou d’une possibilité de 

remboursement anticipé temporaire à hauteur de 106,1 millions d’euros soit 70 millions € sur le 

budget principal et 36,1 millions d’euros sur le budget annexe des transports. 

Il s’agit en effet de produits dits mixtes, qui permettent, sur la base d'un même contrat, une 
articulation entre crédits de trésorerie et emprunts budgétaires.  

 
Ces produits d'emprunt permettent d'afficher un objectif général de financement des investissements, 
tout en recherchant une adaptation maximale à la situation de trésorerie de la collectivité. 

 
Il est toutefois précisé que ces opérations sont certes budgétaires, mais neutres car exécutées pour un 
même montant en dépense et en recette. 

 
L’utilisation de ces outils de trésorerie de type « revolving » a permis un gain de frais financiers estimés 
à 1 344 000 euros. 

 
❖ A des crédits procurés par une ligne de trésorerie qui ont pour seul objet de financer le décalage 

temporaire dans le temps entre le paiement des dépenses et l'encaissement des recettes.  
 

Ces concours de trésorerie, inscrits hors budget dans les comptes financiers de la classe 5 sont destinés 
à la gestion de la trésorerie de la collectivité. 

 
Le montant des frais financiers payés en 2024 au titre du tirage des crédits de trésorerie pour le budget 
principal et le budget annexe des transports s’est établit à 480 000 euros. 

 
Il est précisé que le recours à l’une ou l’autre de ces deux possibilités d’optimisation de la gestion de la 
trésorerie n'a pas pour vocation de financer l'investissement et ne procurent aucune ressource budgétaire. 
 
Ainsi, l’utilisation de ces outils de trésorerie (ligne de crédit, revolving) aura permis un gain net de frais 
financiers évalués à 864 000 euros sur l’exercice 2024. 
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4.3.1. La situation des encours de financement au 31 décembre 2024 
 
En 2024, le montant des nouveaux emprunts bancaires s’établit à 80,84 millions d’euros afin de financer le 
programme des dépenses d’équipements de la Métropole.  
 

Ces nouveaux encours ont été souscrits principalement en taux variables dans l’attente d’un 
repositionnement partiel et sans frais en taux fixe quand les marchés amorceront la baisse anticipée par les 
économistes. 
 

Au 31 décembre 2024, les caractéristiques des emprunts bancaires mobilisés durant l’exercice sont 
résumées dans le tableau ci-après :  

 

Organisme prêteur 
Durée  

(en années) 
Conditions Montant emprunté (en euros) 

CACIB  15 Taux variable Euribor 3M + 1,49%  4 600 000 

La Banque Postale  24 Taux variable Euribor 12M + 1,10%   11 300 000 

La Banque Postale/SFIL* 19 Taux variable Euribor 12M + 0,52%  581 854 

Caisse d’Epargne 20 Livret A + 0,60%  10 000 000 

Caisse des Dépôts 25 Livret A + 1,30% 9 850 000 

Caisse des Dépôts 25 Livret A + 0,60% 6 325 000 

SOUS-TOTAL BUDGET PRINCIPAL 42 656 854 

La Banque Postale  20 Taux variable Euribor 3M + 0,91 %  2 500 000 

La Banque Postale/SFIL* 18 Taux variable Euribor 12M + 0,51%  6 206 447 

Caisse des Dépôts  30 Taux fixe 3,96% trimestriel 18 575 000 

Caisse d’Epargne 15 Livret A + 1,20%  6 000 000 

SOUS-TOTAL BUDGET ANNEXE DES TRANSPORTS 33 281 447 

Arkéa Banque 20   Taux variable Euribor 12M + 0,90%  4 900 000 

SOUS-TOTAL BUDGET ANNEXE TEMPETES ALEX ALINE 4 900 000 

TOTAL GENERAL 80 838 301 

* Transfert du budget annexe de la gestion des déchets aux budgets principal et annexe des transports 

4.3.1.A. Une structure d’encours saine 
 

L’encours des emprunts métropolitains est par ailleurs entièrement sécurisé puisque 99,7 % des contrats 
obtiennent la note de 1A soit la meilleure note possible dans la "Charte de bonne conduite entre les 
établissements bancaires et les collectivités locales" (Charte GISSLER). 
 

Au 31 décembre 2024, les encours bancaires et obligataires de la Métropole, en baisse de 15 millions par 
rapport au 31 décembre 2023, sont répartis de la façon suivante : 
 

BUDGETS METROPOLITAINS  Encours 2024 (en euros) 

Budget principal  746 050 503 

Budget annexe des transports 870 278 897 

 Budget annexe Tempêtes « Alex-Aline » 64 553 700 

Budget annexe de la Régie d’exploitation des Ports d’Azur 10 382 822 

Budget annexe de la Régie des MIN d’Azur 3 427 667 

TOTAL GENERAL 1 694 693 589 
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Il convient de rappeler que les encours de la Métropole totalisent également des emprunts qui lui ont été 
transférés : 
 

• Par le Conseil départemental des Alpes-Maritimes au titre des transferts de compétences (soit une 
somme de 45,5 millions d’euros) ; 
 

• Par les communes membres et le SICTIAM au moment du transfert de la compétence « Electricité et 
éclairage public » (6 millions d’euros) ; 

 

• Ainsi que par la Chambre de Commerce et d’Industrie (C.C.I.), au titre de la résiliation anticipée du 
port de Nice (8 millions d’euros). 

 

 
 

 

 

Emprunts 
compétence 
"Transport" 

 

  

Emprunts transférés 
des communes, du 
SICTIAM, du Conseil 
départemental 06 et 

de la CCI 

 

  

Emprunts relatifs 
aux compétences 
hors transport et 

transferts  

 

Au 31 décembre 2024, la structure des emprunts bancaires et obligataires métropolitains présente une 
exposition équilibrée en matière de risque de taux, avec :  

• 56 % de taux fixes ; 

• 44 % de taux variables, dont 32 % indexés sur Euribor (dont 2,2% à taux Euribor plafonné à 1,50%) 
et 12 % adossés à du Livret A. 

 

La durée de vie résiduelle moyenne des emprunts, tous budgets confondus, est de 18 ans et 1 mois. Pour 
rappel, la durée de vie résiduelle moyenne est définie comme la durée de vie moyenne restante avant 
l’extinction totale des emprunts.  
 
Cette notion est distincte de la notion de capacité de désendettement de 11,75 années, en amélioration 
par rapport à 2023 (13,77 années), tous budgets confondus. 

4.3.1.B. Une gestion active et performante des encours 
 
Le taux moyen de la dette métropolitaine a baissé pour s’établir à 2,86 % en 2024 contre 3,06% fin 2023. 
 
Celui-ci reste performant grâce à la fois à une gestion active de l’encours et à la baisse des taux de marché 
constatés depuis le pic atteint en octobre 2023 (4%). 

762,5 soit 45%

61,9 soit 4%

870,3 soit 51%

 -

  500,0

 1 000,0

 1 500,0

 2 000,0

Répartition du stock de dette par origine en M€ au 31 
décembre 2024
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Le choix de la Métropole visant à mobiliser les emprunts nouveaux sur index variable depuis le pic des taux 
constaté en octobre 2023 (4%) a permis de profiter de la baisse des taux constatée sur l’exercice écoulé. 
 
Fin 2024, devant faire face au contexte géopolitique et à des marchés financiers très fluctuants mais 
tendanciellement à la baisse, la Métropole a saisi les opportunités sur les marchés afin de poursuivre ses 
actions de gestion active du taux moyen des emprunts et d’optimisation des charges financières. 
 
Courant décembre 2024, une partie de l’encours en taux variable indexé sur Euribor pour un capital restant 
dû de 395 millions d’euros auprès de sept établissements bancaires a été encadrée. La mise en place de 
tunnels (taux plancher et taux plafond) à prime nulle (sans surcoût de marge) sur trois ans permettra de 
contenir les taux variables indexés sur Euribor dans une fourchette de taux comprise entre 1,13% et 3,20%. 
 

4.4. Les cautions reçues, et les différés de paiement : 3,565 millions 
d’euros  

 
La Métropole a perçu la somme de 158 547 euros de recettes au titre des dépôts et cautions pour l’exercice 
2024. 
 
Enfin, dans le cadre de l’indemnisation de la Chambre de Commerce et d’Industrie pour la fin de la délégation 
de service public du port de Nice, la Métropole a constaté le paiement différé d’une partie de l’indemnité 
due, soit l’inscription de ce montant en recette, à hauteur de 3 407 063 euros. 
 

4.5. Des régularisations comptables :  20,16 millions d’euros 
 

Libellé 
Exécuté 2024  

(en euros) 

Régularisation ARIANEO 14 419 809 

Régularisation SMIAGE 4 804 823 

Sous-Total Régularisation Imputation Comptable 19 224 632  

3,60%
3,32%

2,85%
2,53%
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2,19%
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Budget Principal 878 913 

Budget Annexe de la Régie pour la Gestion des déchets ménagers et assimilés 11 270 

Budget Annexe de la régie Tempêtes Alex-Aline 45 274 

Budget Annexe des Transports 488 

Sous-Total Régularisation Dépenses Equipement 935 945  

TOTAL REGULARISATIONS 20 160 577  
 

❖ Deux régularisations de nature patrimoniale ont été opérées en 2024, concernant des changements 
d’imputations comptables, pour un montant de 19 224 632euros. 
 

En effet, la Métropole a enregistré, au cours des exercices 2021, 2022 et 2023, le montant de la participation 
financière versée au délégataire de l’usine de valorisation énergétique, sur un compte erroné (compte 204 – 
fonds de concours), pour un montant de 14 419 809 euros. 
 

Au cours de l’exercice 2024, une régularisation a donc été opérée, générant ainsi une recette 
d’investissement (au compte 204) à hauteur de 14 419 809 euros et corrélativement, une dépense 
d’investissement (au compte 276 – immobilisations financières) pour un même montant. 
 

Cette régularisation a été effectuée, après analyse de la patrimonialité de la Métropole, dans le cadre de la 
qualité comptable. 
 

En effet, la norme 18 du Conseil de Normalisation des Comptes publics sur les contrats concourant à la 
réalisation d‘un service public dispose que les sommes, prévues au contrat, à verser au titre du financement 
du bien, ont la nature de dette financière pour l’entité publique locale.  
 

De même, la Métropole a versé 4 804 823 euros au SMIAGE, au titre de ses participations de 2018 à 2022, en 
imputant cette dépense au compte 204. 
 

Un examen attentif des conventions et de leurs avenants a conduit à analyser ces dépenses comme relevant 
de la patrimonialité de la Métropole. 
 

Au cours de l’exercice 2024, une régularisation a également été opérée, générant une recette 
d’investissement (au compte 204) à hauteur de 4 804 823 euros et corrélativement, une dépense 
d’investissement (au compte 2315 – immobilisations en cours) pour un même montant. 
 

❖ De même, diverses régularisations sur des dépenses d’équipement ont été constatées sur quatre 

budgets, pour un montant de 935 945 euros. 
 

4.6. Les immobilisations financières : 0,842 million d’euros 

 
Pour ce qui concerne les immobilisations financières, il s’agit essentiellement de créances au bénéfice de la 
Métropole, à hauteur de 841 617 euros, dont notamment 614 116 euros d’avances remboursables versées 
aux entreprises pour les aider à affronter la crise sanitaire de 2020. 
 

4.7. Les opérations pour compte de tiers : 8,3 millions d’euros 

 
De même, la Métropole a exercé des missions pour le compte d’autrui qui ont généré une recette d’un 
montant total de 8 298 332 euros, uniquement répertoriées au niveau du budget principal. Elle se répartit 
entre à hauteur de 6 781 044 euros des remboursements de l’Etat à hauteur de 6 781 044 euros pour les aides 
à la Pierre et des opérations d’aménagement des espaces urbains à hauteur de 1 517 288 euros. 
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5. Les dépenses réelles d’investissement 
 

Tous budgets confondus, les dépenses réelles d’investissement s’élèvent à un montant consolidé global de 
498 millions d’euros en 2024 (contre 421 millions d’euros en 2023). 
 
Elles se répartissent en grande masse comme détaillé ci-après : 
 

Typologie des dépenses Total général 2024 (En euros) 

Dépenses d'équipement  252 929 412  

Emprunts et dettes assimilées 107 512 229  

Opérations relatives à la gestion active de trésorerie (revolving) 106 100 000  

Restitutions de cautions 25 136  

Opérations pour compte de tiers 6 910 222  

Immobilisations financières  5 056 491  

Régularisation (changement d’imputation comptable) 19 224 632 

Subventions d'investissement 754 065  

Total dépenses réelles d'investissement 498 512 187  

 

5.4.  Les dépenses d’équipement : 253 millions d’euros 
 
Avec près de 253 millions d’euros réalisés, la Métropole poursuit ses efforts pour conserver et sécuriser son 
patrimoine routier, promouvoir l’attractivité du territoire, innover pour préparer la ville durable de demain et 
garantir une exigence qualité de service public. 
 
Ces dépenses, au même niveau qu’en 2023, maintiennent la Métropole dans une dynamique vertueuse 
malgré des situations nationales et internationales tendues. 
 
Dans le détail et par axe d’intervention, ces montants se répartissent comme suit : 

5.4.1. La transition écologique (83 millions d’euros) 
 
Face aux grands défis environnementaux, la Métropole poursuit son ambition dans la transition écologique 
avec une exécution voisine de celle de l’exercice précédent. 
 
Les principales dépenses de l’exercice 2024 sont listées ci-après : 
 
❖ Le lancement des opérations nécessaires à la ligne T4, la poursuite des études de maîtrise d’œuvre de la 
ligne T5 et l’effort pour le développement des déplacements en modes doux, à savoir : 

• Poursuite des acquisitions foncières nécessaires au projet ligne 4 sur la route des Vespins et les 
travaux préparatoires à la déconstruction de l’îlot Forez à Saint-Laurent-du-Var (site qui accueillera le 
futur P+R) : 7,5 millions d’euros ; 

• Dépenses de prestations intellectuelles pour le projet ligne 5 : 1,97 million d’euros ; 

• Réalisation des travaux d’aménagement des quais et terminus électriques liés à la mise en service 
du Bus à Haut Niveau de Service (BHNS) : 7,92 millions d’euros ; 

• L’allongement de 13 rames de la ligne 1 (passant de 33 à 44 m) : 6,64 millions d’euros ; 
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• La déconstruction du parking Tzarewitch à Nice dans le cadre de la réalisation du parc-relais (P+R) : 
1,3 million d’euros ; 

• Poursuite des aménagements nécessaires du plan vélo : 2,4 millions d’euros ; 

• L’équipement du réseau de mâts électriques de recharge bus et les Installations de Recharge Rapide 
pour les Bus Electriques (IRRBE) : 2,6 millions d’euros ; 

• La poursuite des aménagements des 3 PEM (Pôles d’échanges Multimodaux) de Saint-Augustin, de 
Cagnes-sur-Mer, et de Beaulieu-sur-Mer : 6 millions d’euros. 

 
❖ La modernisation des équipements liés à la collecte des déchets, permettant le renouvellement et la 
modernisation de la flotte de véhicules industriels (7,6 millions d’euros), les travaux de modernisation des 
installations dont notamment les déchèteries (2,6 millions d’euros) ainsi que l’acquisition de conteneurs et 
de bacs roulants (1,8 million d’euros). 

 
❖ La Métropole Nice Côte d’Azur souhaite mieux intégrer la gestion des eaux pluviales dans l’aménagement 
du territoire. Les dépenses concernent principalement les actions prévues dans le cadre du contrat territorial 
avec le SMIAGE (Syndicat Mixte pour les inondations, l’aménagement et la gestion de l’eau) et le versement 
de subventions pour le PAPI (Plan d’aménagement et de prévention contre les inondations), le reliquat étant 
porté directement en régie et concerne des travaux de sécurisation du patrimoine ou de création de réseaux.  
 
Cette année les principales opérations concernent notamment : 

• Le redimensionnement du cadre pluvial au « Chemin de Souvenir » de Saint- André-de-la-Roche ; 

• Le diagnostic du cadre existant et la réhabilitation partielle de la rue Giacosa à Cagnes-sur-Mer ; 

• La création d’une buse pour reprendre les eaux collinaires et du nouveau barreau routier à  
Saint-Laurent-du-Var dans le cadre du projet de partenariat urbain des Pugets Nord. 

 
❖ Les travaux de requalification des espaces publics sous maîtrise d’ouvrage Ville de Nice, ont fait l’objet 
en 2024, sur le budget de la Métropole, de dépenses à hauteur de 14,5 millions d’euros.  
 

Le tableau ci-après détaille les crédits alloués à la transition écologique : 
 

Projet / Opération Code / Libellé 
Exécuté 2024  

(en euros) 

Equipement -Modernisation de la collecte 

0115 - Aménagement, mise en 
conformité équipements de collecte 

2 114 476,23 

0116 - Modernisation des équipements          
informatique et logistique 

324 518,67 

0118 - Aménagement et conformité 
équipements de propreté 

177 312,90 

Construction du centre technique de Pont-
Michel 

0121 : Construction du centre 
technique de Pont-Michel 

4 762,81 

Mise en œuvre du traitement des biodéchets 

0115 - Aménagement, mise en 
conformité équipements de collecte 

99 987,16 

Point de collecte 1 797 023,54 

Renouvellement de véhicules de la collecte 7 610 851,86 

Travaux de recyclerie de l'Ariane 11 156,27 

Total Budget annexe de la régie pour la gestion des déchets ménagers et assimilés 12 140 089,44 

Politique agricole, foncière et alimentaire 
métropolitaine et plateforme agroalimentaire 

1311 : Transfert du MIN à la Baronne 258 000,00 

Total Budget annexe de la régie des MIN d'Azur 258 000,00 

Acquisition de nouvelles rames et rallongement 
des rames existantes 

4205 : Modernisation matériel roulant 6 642 800,78 
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BHNS Gambetta 
4703 : Aménagement et équipement 
des infrastructures 

7 923 947,75 

Exploitation de la ligne 1 du Tramway 4603 : Exploitation du tramway 808 280,51 

Lignes 4 et 5 du Tramway 4605 : Extension du réseau de TSCP 10 537 598,50 

Ligne 2 et Extension vers Saint-Isidore du 
tramway 

4602 : Ligne est ouest du tramway 39 568,95 

Modernisation des infrastructures de transport 
4703 : Aménagement et équipement 
des infrastructures 

5 084 020,22 

Moyens logistiques des services métropolitains 
(bâtiments, véhicules, matériel) 

2 399 292,88 

Parc-relais / Pôle d'échanges multimodal  

4302 : Travaux de création et mises aux 
normes des dépôts de bus et parcs de 
relais 

1 519 130,55 

4303 : PEM Saint-Augustin - Gare 
Routière 

1 607 035,92 

4703 : Aménagement et équipement 
des infrastructures 

40 680,00 

Total Budget annexe des transports 36 602 356,06 

Développement réseaux (réseaux urbains, eau 
brute…) 

0114 : Energies renouvelables et 
rénovations énergétiques 

361 094,71 

Eaux pluviales et GEMAPI 

0103 : Travaux sur les eaux pluviales 2 242 705,80 

0106 : Travaux de confortement des 
berges et des ouvrages contre les 
inondations 

4 685 249,26 

Lignes ferroviaires, aménagement des gares et 
PEM (Cagnes-sur-Mer, Beaulieu, Nice Saint-
Augustin) 

1001 : Lignes ferroviaires 1 200 652,42 

1002 : Création et aménagement de 
pôles d'échanges multimodaux 

6 044 981,61 

Modernisation outils numériques et 
informatiques, SIG 

0712 : Modernisation de l’exploitation 
des déplacements métropolitains et 
foncier de voirie 

1 696 481,27 

Plan de Prévention des Risques Incendie et 
bornes incendie 

0110 : Plan de prévention de risque 
d'incendie 

549 958,58 

Plan Local d'Urbanisme Métropolitain 1201 : Planification urbaine 110 703,17 

Récurrent plages et environnement 
0113 : Monitoring urbain, 
environnement et littoral 

865 640,13 

Prolongement de la Promenade du Paillon 
0726 : Requalification, aménagement et 
valorisation des espaces publics 

14 461 419,65 

Transformation numérique 
0701 : Vidéo protection de la voirie 
métropolitaine 

1 230 941,61 

Travaux rénovation sur réseaux d'eau brute 0109 : Défense incendie 451 533,32 

Total Budget Principal 33 901 361,53 

Total Transition Ecologique 82 901 807,03 
 

5.4.2. Développement et attractivité économique (14,4 millions d’euros) 
 

La Métropole continue de poursuivre les actions d’accompagnement et de développement des entreprises. 
Elle travaille à l’émergence de filières dynamiques, porteuses de croissance et d’emplois pour notre territoire. 
 

Cette stratégie, qui vise également à renforcer les liens existants entre les entreprises et les institutions de 
recherche, d’enseignement supérieur et de formation professionnelle, repose sur les axes suivants : 



 

 
 
 

COMPTE FINANCIER UNIQUE 2024 

 

39 

 

• Accompagner les entreprises de notre territoire ; 

• Agir pour développer l’emploi ; 

• Créer des liens de collaboration entre Université, recherche et entreprises ; 

• Accélérer la croissance de nos entreprises ; 

• Encourager l’enseignement supérieur ; 

• Renforcer l’attractivité touristique (y compris tourisme d’entreprise). 
 

Cet effort se traduit notamment par la réalisation d’une structure évènementielle qui a pour objectif 
d’accueillir la conférence des Nations Unies sur l’Océan en juin 2025 et qui sera ensuite exploitée pour une 
gare maritime et une activité événementielle et de congrès. 
 

Le tableau ci-après détaille les crédits alloués à cette politique publique : 
 

Projet / Opération Code AP : Libellé 
Exécuté 2024  

(en euros) 

Relocalisation provisoire du MIN  1312 : Relocalisation temporaire du MIN  28 750,00 

Travaux de rénovation du MIN 
1310 : Travaux de rénovation des installations 
du MIN 

67 272,81 

Total Budget annexe de la régie des MIN d'Azur 96 022,81 

Pavillon de la Mer - Travaux et 
aménagement 

8602 : Equipements, études et travaux de 
rénovation des ports métropolitains gérés en 
régie 

5 082 697,98 

Travaux de rénovation des ports en gestion 
directe 

5 417 042,06 

Total Budget annexe des activités portuaires 10 499 740,04 

Travaux de rénovation du Centre de 
Formation d’Apprentis de Carros 

5202 : CFA - Modernisation et rénovation 174 786,95 

Total Budget annexe du Centre de Formation des Apprentis 174 786,95 

Aménagement du Goût de Nice 1306 : Développement économique 7 596,50 

Desserte des zones commerciales 
0720 : Requalification de voiries de dessertes 
urbaines et des zones d'activité 

2 870 595,09 

Enseignement supérieur et CEEI 0503 : Partenariat Enseignement Supérieur 168 016,80 

Innovations et démonstrateurs 

1306 : Développement économique 

222 613,75 

Revalorisation et équipements des zones 
d'activité économique 

319 412,81 

Transformation numérique 0801 : Développement numérique 99 715,09 

Total Budget Principal 3 687 950,04 

Total Attractivité Economique 14 458 499,84 

 

5.4.3. Les travaux d’infrastructure et de proximité (125,97 millions d’euros)  
 

La Métropole contribue à l’aménagement des communes au travers des opérations inscrites du Plan 
Pluriannuel de Croissance Emploi et Environnement (PPICEE) en matière de voirie et d’espaces publics. 
 

La gestion des infrastructures et l’entretien du domaine public mobilisent près de 126 millions d’euros, valeur 
stable par rapport à l’année dernière. 
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Le Plan Pluriannuel de Croissance Emploi et Environnement (PPICE) a été encore soutenu en 2024 avec plus 
de 7,9 millions d’euros consacrés à l’équilibre et à la qualité de vie de la population de l’ensemble des 
communes métropolitaines2. 
 

Parmi ces actions, on peut relever : 
• Aspremont : achèvement de la réfection de la Place Léandre Astraudo ; 
• Beaulieu-sur-Mer : début des travaux de requalification de la place Clemenceau ; 

• Bonson : achèvement du réaménagement de la place du Festin ; 

• Cagnes-sur-Mer :  requalification de la Place Docteur Joseph Maurel ; 

• Carros : extension du parking du Forum Jacques Prévert ;  

• Clans : poursuite de l’aménagement des rues du village (quartier Escarouges) ; 

• Colomars : début de l’élargissement de l’avenue Plésent (RM14) avec démolition d’une maison ; 

• Eze : requalification de l’avenue de la Liberté ; 

• Gattières : sécurisation de la RM2209 route de Saint-Laurent-du-Var jusqu’au chemin Saint-Michel ; 

• La Trinité : réalisation de la piste cyclable Nice/La Trinité ; 

•  Levens : reconstruction du Pont de Sainte-Claire ; 

• Marie : réfection de la rue Basse ; 

• Saint-André-de-la-Roche : restructuration du réseau pluvial du chemin du Souvenir ; 

•  Saint-Blaise : début de confortement de la RM 14 ; 

• Saint-Dalmas-le-Selvage : traversée de la place du village et rue sous la place ; 

• Saint-Etienne-de-Tinée : poursuite de la réhabilitation des rues du village ; 

• Saint-Jeannet : sécurisation du dépose minute du collège (RM2210) ; 

• Saint-Laurent-Var : début du réaménagement de l’avenue du Général de Gaulle ; 

• Saint-Martin-Vésubie : lancement de la requalification de la place de Gaulle et de la place des Allées ; 
• Saint-Martin-du-Var :  début de la reconstruction de la route impasse des Serres ; 
• Vence : confortement et renforcement de chaussée avenue Rhin et Danube ;  
• Villefranche-sur-Mer : réaménagement du carrefour du Col de Villefranche. 

 

Les études techniques préparatoires ont été poursuivies pour de nombreux projets et notamment : 

• Belvédère : aménagement de la place du village ; 

• Châteauneuf-Villevieille : requalification de la place du Village ; 

• Drap : requalification de la Place Georges Clémenceau ; 

• Gillette : parking ; 

• La Gaude : requalification des rues du Village ; 

• La Roquette-sur-Var : parking ; 

• Le Broc : voie de contournement ; 

• Saint-Jean-Cap-Ferrat : requalification du Chemin Saint-Hospice ; 

• Roubion : aménagement de la place du village. 
 

Les opérations majeures en matière d’infrastructures et d’aménagement du territoire métropolitain se sont 
poursuivies sur l’année 2024, à savoir entre-autres : 

• La sortie Ouest de la voie Mathis : 43,4 millions d’euros ; 

• Les travaux de mise aux normes et de mise en conformité des tunnels :4,54 millions d’euros ; 

• La requalification du boulevard Gambetta, de la Promenade des Anglais jusqu’à l’angle de l’avenue 
Thiers : 861 932 euros. 

 

Dans le détail, les opérations d’infrastructures ont été les suivantes : 
 

 

 
2 Hors dépenses réalisées dans la commune de Nice 
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Projet / Opération Code / Libellé 
Exécuté 2024  

(en euros) 

Accompagnement à l'urbanisation 
0720 : Requalification de voiries de 
dessertes urbaines et des zones 
d'activité 

1 470 018,12 

Cap d'Ail - Création d'une trémie sur la RM 6007 
0719 : Amélioration des flux de 
circulation entre la Métropole et 
Monaco 

26 409,30 

La Gaude - Élargissement du chemin Marcellin 
Allo 

0720 : Requalification de voiries de 
dessertes urbaines et des zones 
d'activité 

32 614,57 

Nice - Requalification du Boulevard Gambetta 
0726 : Requalification, aménagement et 
valorisation des Espaces Publics 

861 932,05 

Nice - Rue Rossetti (accompagnement Couvent 
de la Visitation) 

462 467,32 

Points d'échanges sur la RM 6202 Bis en rive 
droite du Var 

0718 : Points d'échanges sur la RM 6202 
Bis en rive droite du Var 

148 242,67 

Réfection des chaussées et aménagements 
localisés des voiries structurantes 

0727 : Conservation et sécurisation du 
patrimoine routier 

7 541 498,70 

Requalification, aménagement et valorisation 
des espaces publics 

0726 : Requalification, aménagement et 
valorisation des Espaces Publics 

1 668 813,86 

Plan Pluriannuel de Croissance Emploi Ecologie 
(PPICEE) 

0726 : Requalification, aménagement et 
valorisation des Espaces Publics 

7 930 968,46 

Sécurisation des tunnels 
0717 : Grands projets d'infrastructure 
métropolitains et travaux de mises aux 
normes des tunnels 

4 539 434,12 

Sortie Ouest de la Voie Mathis (SOVM) 
0717 : Grands projets d'infrastructure 
métropolitains et travaux de mises aux 
normes des tunnels 

43 432 599,96 

Nice - Travaux de requalification du Jardin 
d'Arménie 

0726 : Requalification, aménagement et 
valorisation des Espaces Publics 

904 161,49 

Total Grands investissements sur la voirie principale et les espaces publics 69 019 160,62 

Centre de supervision urbain- Fonds de 
concours de la Métropole 

0805 : Centre d'Hypervision Urbain et 
de Commandement (CHUC) 

133 735,47 

Financement des extensions de réseau de 
distribution de l'électricité 

0727 : Conservation et sécurisation du 
patrimoine routier 

659 510,90 

Mise aux normes des carrefours à feux, des 
équipements et signalisation 

390 391,61 

Modernisation outils numériques et 
informatiques, SIG 

323 646,95 

Moyens logistiques des services métropolitains 
(bâtiments, véhicules, matériel 

0901 : Plan de renouvellement du parc 
automobile mutualisé 

5 624 254,07 

0107 : Outillage et matériel technique 
de la propreté 

545 984,32 

1405 : Gestion immobilière et 
patrimoine métropolitain 

2 753 749,61 

1601 : Logistique récurrent - Gestion 
unifiée 

1 029 194,88 

1603 : Informatique récurrent - Gestion 
unifiée 

11 859 726,57 
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1605 : Agence de Sécurité Sanitaire, 
Environnementale et de Gestion des 
Risques 

69 257,22 

Total Autres investissements 23 389 451,60 

Intempéries sur voirie 

0727 : Conservation et sécurisation du 
patrimoine routier 

3 610 546,20 

Mise aux normes des carrefours à feux, des 
équipements et signalisation 

1 651 608,80 

Modernisation et sécurisation de l'éclairage 
public 

3 935 618,52 

Récurrent des communes 
0728 : Travaux de proximité des 
communes et équipement des 
subdivisions 

21 478 961,31 

Travaux de sécurisation des ouvrages d'art 
0727 : Conservation et sécurisation du 
patrimoine routier 

2 888 274,65 

Total opérations récurrentes 33 565 009,48 

Total Infrastructures 125 973 621,70 

 

5.4.4. La reconstruction des vallées sinistrées par les tempêtes Alex-Aline 
(20,6 millions d’euros) 

 
En 2024, ce sont 20,6 millions euros de dépenses d’investissement qui ont été réalisées au travers de 
l’autorisation de programme n°0716. Depuis décembre 2020, la Métropole a consacré plus de 195 millions 
d’euros aux travaux de désenclavement des communes du haut-pays. 
 
Les principales opérations de 2024 sont les suivantes : 

• Recentrage du vallon de l’Ullion sur la commune de Marie ; 

• Curage du chenal de la Guercha sur la commune de Isola ; 

• Recentrage du cours d’eau de la Tinée au niveau de la commune de Saint-Sauveur-sur-Tinée ; 

• Fin des travaux de reconstruction du chemin de la Vallière sur la commune de la Tour-sur-Tinée ; 

• Poursuite des travaux de défense de berges délégués au SMIAGE : 
o  Pour la commune de Roquebillière : le long de la Vésubie, en amont du pont routier ; 
o Pour la commune de Saint-Martin Vésubie : le long du Boréon, dans le vallon des Erps, 

et dans le secteur Charles Boissier, dans le vallon Vernet et aux abords du secteur du 
stade. 

 

Le tableau ci-après détaille l’exécution 2024 de cet axe d’intervention : 
 

Projet / Opération Code AP : Libellé 
Exécuté 2024  

(en euros) 

Fonds Barnier 

0716 : Travaux de reconstruction des 
vallées 

190 352,42 

Reconstruction des infrastructures prioritaires 
dans la Vésubie 

12 378 472,34 

Travaux de reconstruction dans les vallées - 
Tempête Aline 

7 430 486,32 

Travaux tempête Alex - Travaux de 
reconstruction 

666 272,85 

Total Budget annexe Tempêtes Alex Aline 20 665 583,93 
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5.4.5. Cohésion sociale et solidarité territoriale (9 millions d’euros) 
 
Cette politique publique se traduit essentiellement par le versement de subventions aux bailleurs sociaux 
pour des nouvelles opérations (neuves et en acquisition-amélioration) et des opérations de réhabilitation 
permettant d’améliorer le cadre de vie des habitants de la Métropole. 
 
En investissement, l’année 2024 a été marquée par l’élaboration puis la validation (1er arrêt) par le Conseil 
métropolitain du nouveau programme local de l’habitat (PLH), à la suite de nombreuses concertations avec 
les acteurs de l’habitat (communes, promoteurs, bailleurs sociaux, associations, services de l’Etat, etc.) sur le 
territoire métropolitain.  
 
La réalisation des opérations de logements sociaux par contractualisation avec les différents partenaires, 
s’établit à 5,6 millions d’euros. 
 
Un nouveau règlement financier a été adopté par la Métropole en mars 2024, en faveur notamment de la 
construction de nouveaux logements sociaux sur la Métropole. Ces aides financières sont destinées aux 
bailleurs sociaux afin de les accompagner dans leurs opérations neuves, en acquisition-amélioration ou de 
réhabilitation afin d’améliorer le cadre de vie des habitants de la Métropole. 
 
En matière d’habitat privé, la Métropole s’est engagée à mettre en place un pacte territorial avec l’Agence 
nationale de l’amélioration de l’habitat (ANAH) qui permettra, en 2025, d’apporter des conseils et de 
l’information aux propriétaires occupants ou bailleurs et également de mettre en place une opération 
d’amélioration de l’habitat à l’échelle de la Métropole. 
 
De même, ce sont également 2,5 millions d’euros qui ont été réalisés en faveur des programmes PNRU, 
PNRQAD et NPNRU à Nice qui concernent les quartiers Centre-ville, Ariane, Moulins et Bon Voyage aux fins 
de requalifications et d’aménagements en prenant en compte des critères environnementaux.  
 
Les principales opérations conduites sont les suivantes : 

• Signature de l’avenant n°1 à la convention de renouvellement urbain qui intègre des évolutions 
importantes concernant les quartiers de l’Ariane et des Liserons ; 

• Dans le cadre du Programme National de Requalification des Quartiers Anciens Dégradés (PNRQAD), 
livraison de la réhabilitation du 10 rue de Suisse par le bailleur social Erilia et poursuite des études et 
travaux sur la cour Bensa ; 

• Poursuite des opérations menées dans le cadre du Nouveau Programme de Renouvellement Urbain 
(NPRU), avec en particulier le lancement des 1ères démolitions sur les quartiers des Moulins et des 
Liserons ; le lancement de la 1ère phase de requalification de logements sociaux aux Moulins, le 
lancement des travaux d’aménagement de la maison du projet des Liserons, des aménagements 
provisoires dans le quartier des Moulins, et enfin la poursuite des relogements et des études 
nécessaires à la réalisation des projets urbains  

 
En matière de cohésion territoriale et de développement rural, la Métropole a poursuivi son partenariat avec 
les structures en charge de l’installation de nouveaux agriculteurs et les organismes intervenant sur le 
foncier. Elle a apporté son soutien aux filières emblématiques du territoire que sont le Syndicat 
Interprofessionnel de l’Olive de Nice, l’association Agribio 06 pour la filière apicole, l’Association Foncière 
Agricole (AFA) de la Châtaigneraie de la Tinée et de la Vésubie. 
 
En 2024, la Métropole a renouvelé son soutien aux projets communaux via la politique agricole, foncière et 
alimentaire métropolitaine avec le versement de 6 subventions aux communes d’Aspremont, Saint-Etienne 
de Tinée, Utelle, Saint-Martin du Var, Roure et Duranus. 
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Elle a également octroyé deux nouvelles subventions aux communes d’Isola et de Belvédère pour la 
réhabilitation de bâtiments agricoles. 
 
Des aménagements de terrain et des travaux sur bâtiments ont été réalisés sur une propriété agricole au 
quartier Lingostière, acquise en 2023, en vue de l’ouverture du lieu-test agricole permanent métropolitain.  
 
Plusieurs communes ont été accompagnées par le service agricole dans l’étude de leurs projets communaux 
ou dans leur démarche de protection du foncier. 
 
Le dossier FEADER sur l’analyse des zones à potentiel sur les vallées Tinée / Vésubie s’est clôturé en mai 2024 
et a donné lieu à la rédaction du rapport final et l’envoi de la demande de solde à la Région. 
 
La Métropole a poursuivi le déploiement du Projet Alimentaire Territorial métropolitain en suivant une série 
d’ateliers participatifs qui ont abouti à la rédaction et au vote du plan d’actions 2024-2026.  
 
Le tableau ci-après détaille l’exécution 2024 de ces dépenses : 
 

Projet / Opération Code AP : Libellé 
Exécuté 2024  

(en euros) 

Développement du Moyen Pays, des Vallées et 
de la Montagne 

1308 : Agriculture métropolitaine et 
actions de développement économique 
pour le Haut-Pays 

784 460,75 

Financement du logement  0301 : Programme Local de l'Habitat (PLH) 5 623 796,75 

Renouvellement Urbain (Ariane, Liserons, 
Moulins, Centre-Ville) 

0406 : Opérations ANRU Métropole 2 521 641,85 

Total Budget principal 8 929 899,35 

 

5.5.  Les restitutions de cautions, les remboursements d’emprunts et les 
opérations afférentes à l’option de tirage  

 
❖ Le remboursement en capital des emprunts de la Métropole Nice Côte d’Azur, tous budgets 
confondus, s’est établi en 2024 à la somme de 107,51 millions d’euros (contre 97,51 millions d’euros en 
2023). 
 
Ce remboursement en capital intègre le paiement de l’avance remboursable octroyée par l’Etat lors de la crise 
Covid pour un montant de 2,8 millions d’euros. 
 
Pour autant, la Métropole a fait diminuer son endettement, en 2024, de 26,7 millions d’euros. 
 
Toutefois, la résiliation par anticipation de la délégation de service public du port de Nice a eu pour 
conséquence le transfert des actifs, de deux emprunts contracté par la Chambre de Commerce de d’Industrie 
de 8 millions d’euros ainsi qu’un différé de règlement de l’indemnité de résiliation de 3,7 millions. 
 
In fine, le stock de dette a diminué de 15 millions d’euros au 31 décembre 2024. 
 
❖ Au titre de la gestion active de la trésorerie, la Métropole a mobilisé des contrats d’emprunt à option 
revolving et remboursement anticipé temporaire, à hauteur de 70 millions d’euros sur le budget principal et 
36,1 millions d’euros sur le budget annexe des transports, soit 106,1 millions d’euros. Il est précisé que ces 
opérations sont neutres budgétairement 
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❖ Des restitutions de cautions ont été constatées à hauteur de 25 136 euros. 
 
En 2024, les intérêts d'emprunts (y compris les intérêts courus non échus et frais financiers liés à l’utilisation 
des lignes de trésorerie) se sont élevés à 49,84 millions d’euros, tandis que le remboursement du capital a 
atteint 107,51 millions d’euros1. 

 
L’annuité totale, qui s’élève à la somme de 157,35 millions d’euros, se décompose comme suit : 

 

Budget Investissement Fonctionnement 
TOTAL 2024 
(en euros) 

Budget principal 61 376 701 23 864 967 85 241 668 

Budget annexe des Transports 35 519 292 24 855 761 60 375 053 

Budget annexe de la Régie Tempêtes « Alex-Aline » 2 314 892 653 650 2 968 542 

Budget annexe de la Régie pour la gestion des déchets 
ménagers et assimilés 1 

7 000 000 16 927 7 016 927 

Budget annexe de la Régie d’exploitation des Ports d’Azur 1 042 424 357 429 1 399 853 

Budget annexe de la Régie des MIN d’Azur 258 920 88 729 347 649 

Budget annexe de la Régie Du CFA  2 747 2 747 

TOTAL GENERAL 107 512 229 49 840 210 157 352 439 
1 y compris transfert du budget annexe des déchets vers budgets principal et annexe des transports pour 6 788 302 euros 

 

5.6.  Les autres dépenses d’investissement 
 

5.6.1. Les immobilisations financières :  5,06 millions d’euros 
 
La norme 18, relative aux contrats concourant à la réalisation d’un service public, impose désormais que les 
participations financières versées par le concédant pour le financement des biens de retour acquis ou 
produits par un concessionnaire soient constatées en immobilisations financières. 
 
Aussi, la Métropole a versé, en 2024, au délégataire 4 057 411 euros au titre des participations financières 
pour le financement des unités 1 et 2 de l’Unité de Valorisation Energétique de l’Ariane ainsi que  
116 176 euros au titre des restitutions de cautions. 
 
Enfin, la Métropole a versé 882 903 euros au titre de sa prise de participations au capital de la société 
d’économie mixte locale d’aménagement et au fonds Tourisme Côte d’Azur. 
 

5.6.2. Régularisations (correction d’imputation comptable) :  19,22 millions d’euros  
 
Les changements d’imputation comptables concernent des corrections de comptabilisation se rapportant 
d’une part à des participations versées au SMIAGE et à intégrer dans la patrimonialité (pour un montant de 
4 804 823 euros) ainsi que, d’autre part, à des participations financières versées au délégataire de 
Valorisation Energétique de l’Ariane (pour un montant de 14 419 809 euros). 
 
Ces montants figurent ainsi en dépenses et en recettes d’investissement (cf. page 34 du présent rapport). 
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5.6.3. Les subventions d’investissement et les opérations sous mandat : 7,66 millions 
d’euros 

 
Les subventions constituent des remboursements de trop-perçus au titre d’opérations d’équipement, à 
hauteur de 754 065 euros. 
 
Les opérations sous mandat, d’un montant total de 6 910 000 d’euros sur l’exercice 2024, correspondent à 
la réalisation, par la Métropole Nice Côte d’Azur, de divers travaux pour le compte de tiers.  
 
Elles concernent pour l’essentiel les opérations d’aide à la pierre pour le compte de l’Etat, à hauteur de 
5 567 450 euros, et des opérations de requalification d’espaces urbains pour un montant de 1 342 773 euros. 
 
 

6. La situation patrimoniale au 31 décembre 2024 
 
La situation patrimoniale consolidée du budget principal de la Métropole et de ses budgets annexes est 
désormais présentée depuis quelques années dans le cadre du compte financier unique. 
 

6.1  Les emplois stables : 
 
Il s’agit des ressources et des emplois disponibles à long terme pour la collectivité.  
 
Les emplois stables comprennent l’actif immobilisé (incorporel, corporel ou financier), les ressources stables, 
les fonds propres (réserves, excédents cumulés, résultats de l’exercice précédent, subventions 
d’investissement), les provisions et les dettes à long terme (essentiellement les dettes financières). 
 
Les emplois stables de la Métropole, ont évolué de la façon suivante entre 2023 et 2024 (il s’agit de la valeur 
comptable nette de l’actif immobilisé, c’est à dire de la valeur historique des immobilisations diminuée des 
amortissements déjà pratiqués) : 
 

Budget (en millions d’euros) 2024 2023 Evolution 

Budget principal 4 095 3 960 135 

Budget annexe des Transports 1 271 1 263 8 

Budget annexe Tempêtes « Alex-Aline » 178 158 20 

Budget annexe de la Régie pour la gestion des déchets 
ménagers et assimilés 1 

129 114 15 

Budget annexe de la Régie d’exploitation des Ports d’Azur 37 10 27 

Budget annexe de la Régie des MIN d’Azur 17 17 0 

Budget annexe de la Régie du CFA 3 3 0 

TOTAL GENERAL 5 730 5 525 205 

 
Les budgets annexes Nice Meridia et de la régie pour l’exercice des mission d’autorité portuaire ne sont pas 
cités en l’absence de biens immobilisés. Pour le budget annexe Nice Meridia, les biens destinés à la vente 
sont comptablement considérés comme des stocks. 
 
 
Le tableau ci-dessus montre une progression significative de l’actif immobilisé net, à hauteur de  
206 millions d’euros, passant ainsi de 5,5 à 5,7 milliards d’euros. Ceci traduit le dynamisme de la Métropole 
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en matière d’investissement, constat corroboré par un amortissement relativement faible par rapport à la 
valeur de l’actif ce qui montre que ce dernier est relativement « jeune ». 
 
Au sein de cet actif immobilisé, les immobilisations incorporelles représentent 175 millions d’euros et les 
immobilisations financières 43 millions d’euros : ces immobilisations demeurent stables par rapport à 
l’exercice précédent. 
 
Les immobilisations en cours représentent 707 millions d’euros en 2024 contre 601 millions d’euros en 2023, 
elles constituent des enjeux forts nécessitant un suivi précis des réceptions de chantiers et de mises en 
service. 
 

6.2 Les ressources stables : 
 

Budget (en millions d’euros) 2024 2023 Evolution 

Budget principal 4 163 4 047 116 
Budget annexe des Transports 1 280 1 271 9 

Budget annexe Tempêtes « Alex-Aline » 179 163 16 
Budget annexe de la Régie pour la gestion des déchets 

ménagers et assimilés 1 
145 123 22 

Budget annexe de la Régie d’exploitation des Ports d’Azur 39 16 23 
Budget annexe de la Régie des MIN d’Azur 18 18 0 

Budget Nice Meridia 13 13 0 
Budget annexe de la Régie Du CFA 3 3 0 

TOTAL GENERAL 5 840 5 654 186 
 

Ces évolutions sont liées aux résultats de l’exercice 2024, aux subventions d’investissement reçues (sur le 
budget annexe des transports notamment).  
 

Les dettes financières à moyen et long terme évoluent en capital de la manière suivante : 
 

• De 773 millions d’euros à 754 millions d’euros sur le budget principal, 

• De 880 millions d’euros à 879 millions d’euros sur le budget annexe des Transports,  

• De 62 millions d’euros à 65 millions d’euros pour le budget annexe Tempêtes « Alex Aline ». 
 
Les autres budgets présentent des dettes de faible enjeu. 
 

6.3 Le fonds de roulement global : 
 

En rapprochant les ressources stables des emplois stables, on mesure le fonds de roulement de la collectivité.  
 

Pour la Métropole, il s’établit donc à 109 millions d’euros en 2024 contre 130 millions d’euros en 2023.  
 

Cette évolution est liée au dynamisme de l’investissement qui est supérieur à l’accroissement des ressources 
stables sur l’exercice.  
 

Rapporté aux dépenses réelles de fonctionnement, ce fonds de roulement représente 37 jours de 
fonctionnement. 
 

6.4 Les dettes et créances à court terme : le cycle d’exploitation : 
  
Les créances à court terme représentent 237 millions d’euros, essentiellement positionnées sur le budget 
principal (183 millions d’euros) et le budget annexe des Transports (40 millions d’euros).  
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En parallèle les dettes à court terme s’élèvent à 263 millions d’euros. 
 
En 2023, les créances se montaient à 438 millions d’euros et les dettes fournisseurs à 481 millions d’euros 
parmi lesquelles d’importantes créances et dettes entre budgets. 
 

6.5 La trésorerie : 
 

La trésorerie consolidée de la Métropole s’élève à 127 millions d’euros, à la fin de l’exercice 2024. 
 
Elle s’établissait à 174 millions d’euros à la fin de l’exercice 2023. 
 

6.6 Les comptes de régularisation : 
 
Ces comptes dits d’imputation provisoire retracent les dépenses et recettes qui n’ont pu être prises en 
compte budgétairement sur l’exercice.  
 
Plus leur niveau est bas, meilleure est la qualité des comptes présentés par la collectivité. 
 
Ainsi, le total pour l’exercice 2024 de ces comptes s’élève en dépenses à 0,3 million d’euros, ce qui est très 
faible. En recettes ce montant est plus élevé mais reste maîtrisé à hauteur de 12,2 millions d’euros. 
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Annexe 1 -  Impact du budget sur la transition écologique  
 

Dans son article 191, la loi de finances pour 2024 a prévu d’adjoindre au Compte financier unique, un état 
intitulé « impact du budget pour la transition écologique ». 
 

Cet état présente les dépenses d’investissement qui, au sein du budget, contribuent négativement ou 
positivement en totalité ou en partie à l’atteinte des objectifs de transition écologique. 
 

Le décret d’application du 16 juillet 2024 est venu préciser le calendrier, les modalités et les limites des 
dispositions législatives. 
 

Ainsi, sont concernées au titre de l’exercice 2024, uniquement les dépenses d’investissement relevant des 
budgets exécutés selon le référentiel M57, et imputées sur une liste limitative de comptes par nature. Le 
décret précise en outre, que l’analyse environnementale n’est à faire qu’au regard du seul axe n°1 intitulé 
« atténuation du changement climatique ». 
 

Il convient de préciser que cette classification n’intègre pas les dépenses relatives à la mobilité durable  
(cf. décret du 16 juillet 2024).  
 

En effet, ces dernières sont exposées au budget annexe des transports (référentiel M4) et concernent, à 
hauteur de 36,6 millions d’euros, les actions suivantes : les lignes 4 et 5 du Tramway, la modernisation des 
infrastructures et du matériels de transports, le BHNS du boulevard Gambetta à Nice, l’acquisition de 
nouvelles rames de tramway et l’aménagement de parcs relais et de pôles d’échanges multimodaux. 
 

Or, en 2024, la Métropole a fortement concentré ses efforts en matière de transition écologique sur les 
dépenses d’équipement relatif à la mobilité durable. 
 

Pour satisfaire à cette obligation et renseigner l’annexe jointe au CFU, la Métropole s’est appuyée sur la 
méthode élaborée par l’Institut de l’Economie pour le Climat (I4CE), institut de recherche à but non lucratif 
qui contribue par ses travaux au débat sur les politiques publiques d’atténuation et d’adaptation au 
changement climatique. 
 

Suivant les préconisations de cette méthode, un seuil a été appliqué pour sélectionner les dépenses les plus 
significatives (100 000 €) et pour définir une cotation en fonction de leur impact sur la transition écologique, 
à savoir favorables, défavorables et neutres. 
 

En application de ces dispositions, le périmètre de cotation a été porté à 143,2 millions d’euros de dépenses, 
ainsi qu’il suit : 
 

Cotation  Montant 2024  Pondération 

Favorable                                39 051 453,08  27% 

Défavorable                                47 191 980,57  33% 

Neutre                                56 976 420,51  40% 

Total                              143 219 854,16   
 

La Métropole a ainsi portée, sur l’exercice 2024 et sur les seuls budgets gérés selon le référentiel M57 (budget 
principal, budget annexe de la régie pour la gestion des déchets ménagers et assimilés et budget annexe 
tempêtes Alex-Aline), des opérations grandement favorables à la transition écologique dont notamment la 
phase 2 de la Promenade du Paillon, la prévention contre les inondations, la réalisation d’infrastructures de 
transport en commun en site propre, la création de cheminements piéton et l’achat de véhicules électriques. 
 

La sécurisation des ouvrages d’art, des tunnels et de la voirie constitue une dépense « neutre ». 
 

Les dépenses défavorables sont constituées en grande partie de la construction de la sortie ouest de la voie 
Mathis qui, bien qu’ayant vocation à fluidifier la circulation routière entre l’est et l’ouest de la Métropole, 
reste sur des moyens d’usage de véhicules en majorité thermiques. Aussi, cette indispensable dépense 
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permettant d’améliorer la circulation sur le réseau routier métropolitain impacte fortement le montant 
global des dépenses mais surtout celles dont la cotation est défavorable. 
 

Si cette dépense n’était pas décomptée au regard de son caractère obligatoire et de son impact certain sur 
la transition écologique, les dépenses défavorables ne représenteraient plus que 4% des dépenses cotées 
contre 39% pour les dépenses favorables. 
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Annexe 2 - Bilan de la gestion pluriannuelle des Autorisations de 
Programme 

 
Conformément au règlement financier en vigueur, le Compte financier unique est l’occasion de dresser le 
bilan annuel de la gestion pluriannuelle des Autorisations de Programme (A.P) 
 
❖ Le stock d’autorisation de programme (AP) 

 
Au 31 décembre 2024, le montant voté s’élève à la somme de 4,02 milliards d’euros pour l’ensemble des 
différents budgets de la Métropole, soit une diminution de près de 840 millions d’euros par rapport à 
l’exercice 2023. 
 
Cette diminution s’explique essentiellement par trois facteurs : 

• La clôture des différentes AP intervenues lors des différentes procédures budgétaires : - 1,26 milliard 
d’euros (correspondant au montant voté initial) ; 

• La création de 8 AP dans le thématique de la voirie métropolitaine au montant de 375 millions 
d’euros ; 

• Les différents ajustements intervenus pour un montant de 50 millions d’euros 
 
Compte tenu de la réalisation d’investissements intervenue à hauteur de 253 millions d’euros sur l’exercice 
2024 d’une part, et du montant des réalisations antérieures d’autre part, le montant du stock d’AP à financer 
s’élève à 1,92 milliard d’euros. 
 
Ce stock est présenté de façon synthétique par politiques publiques dans le tableau suivant : 
 

Politique Publique 
Stock au 31/12/2024 
(Montant en euros) 

Bâtiments métropolitains 6 246 250 

Développement Economique, Numérique et Enseignement supérieur 92 880 887 

Gestion unifiée, Parc automobile 33 380 076 

Logement et Renouvellement urbain 88 469 090 

Solidarité métropolitaine 709 840 628 

Transition écologique et développement durable 731 094 907 

Voirie métropolitaine 262 936 057 

Total général 1 924 847 895 

 

❖ Le ratio de couverture des AP non mandatées 
 

Le reste à mandater en Autorisation de Programme, rapporté aux crédits de paiement réalisés durant 
l’exercice auquel il se rapporte mesure le ratio de couverture des AP. Il correspond au nombre d’années 
nécessaire à l’apurement du stock d’AP non mandaté. 
  
Au terme de l’exercice 2024, le ratio s’établit à 7,61 années. 
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Annexe 3 – Les flux internes 
 
Pour simplifier la lecture du rapport du Compte financier unique, la présentation neutralise les flux financiers 
inter-budgets. Ces flux, globalement neutres en dépenses et en recettes, représentent pour 2024 un montant 
total de 124 millions d’euros (soit 4 millions de moins qu’en 2023) et sont constitués : 

• Des subventions d’équilibre versées par le budget principal au budget annexe des transports et au 
budget annexe « Tempêtes Alex-Aline » pour un montant global de 111,5 millions d’euros ; 

• Des remboursements de charges d’administration générale des budgets annexes au budget principal, 
pour 10 millions d’euros ; 

• Du remboursement des charges indirectes liées aux activités portuaires entre le budget de la Régie 
d’exploitation des ports d’Azur et le budget annexe de la Régie des missions d’autorité portuaire, 
pour 2,4 millions d’euros. 

 

Le tableau ci-après ventile ces sommes par budget métropolitain : 
 

 
 Budget 

Flux 

Dépenses (en euros) Recettes (en euros) 

Charges de 
fonctionnem

ent 

Charges de 
personnel 

Charges de 
gestion 

courante 

Rembourse
ment de 

frais 

Subventions et 
participations 

Budget 
 principal 

Subventions 
d’équilibre aux 

budgets annexes 
- - 111 500 000  - 

Participation des 
budgets annexes 

- - - 9 999 497 - 

Budget annexe 
des transports 

Participation aux 
charges générales 

244 295 504 689 - - - 

Subvention 
d’équilibre 

-  - - 109 300 000 

Budget annexe 
Régie 

Tempêtes Alex-
Aline 

Participation aux 
charges générales 

32 816 67 794    

Subvention 
d’équilibre 

- - -- - 2 200 000 

BA Centre de 
formation 

d’apprentis 

Participation aux 
charges générales 

49 588 102 444       

BA Régie de la 
gestion des 

déchets 
ménagers 

Participation aux 
charges générales 

2 466 654 5 095 851       

BA Régie des 
MIN d'Azur 

Participation aux 
charges générales 

52 505 108 470       

BA Régie des 
missions 

d'autorité 
portuaire 

Participation aux 
charges générales 

415 667 858 724       

Remboursement de 
charges indirectes 
activités portuaires 

      2 438 116   

BA Régie 
exploitation 
Ports d’Azur 

Participation aux 
charges générales 

611 527 1 826 589       

TOTAL GENERAL 
3 873 052 8 564 561 111 500 000 12 437 613 111 500 000 

123 937 613 123 937 613 
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Annexe 4 -Présentation consolidée 2024 des budgets métropolitains 
 (en euros) 

 

SECTION BUDGETS RECETTES REELLES 
RECETTES 
D'ORDRE 

Excédent 
antérieur reporté DEPENSES REELLES  

DEPENSES 
D’ORDRE  

Report de 
fonctionnement 

-2 

Fo
n

ct
io

n
n

em
en

t 

Budget Principal 649 940 334 13 710 874 48 442 405 565 076 070 49 815 957 - 

BA Transports 293 944 247 4 407 386 420 442 263 485 696 28 103 353 - 

BA Nice-Méridia 0   1 714 316     - 

BA Régie 
d’exploitation des 

Ports d’Azur 
28 991 212 58 036 6 347 162 25 667 076 4 919 618 - 

BA Régie 
autonome des 
M.I.N d’Azur 

4 816 856   562 122 4 457 347 135 393 - 

BA Régie des 
Déchets ménagers 

et assimilés 
149 274 403 16 127 1 105 065 121 420 154 2 269 944   

BA Régie du C.F.A  5 109 313 86 949 359 823 5 424 204 249 272   

BA Régie des 
missions d’autorité 

portuaire 
2 452 322   521 444 2 781 668   - 

BA 
Régie  Tempêtes 

Alex Aline 
2 239 021   4 933 1 564 713 598 874   

Total Fonctionnement 1 136 767 708 18 279 371 59 477 712 989 876 927 86 092 409 - 

SECTION BUDGETS RECETTES REELLES 
RECETTES 
D'ORDRE 

Report 
d’investissement 

DEPENSES REELLES  
DEPENSES 
D’ORDRE  

Solde 
d’investissement 

reporté (001) 

In
ve

st
is

se
m

en
t 

Budget Principal 272 459 102 60 661 868   317 341 790 24 556 785 -49 565 204 

BA Transports 84 004 695 28 412 495   108 221 648 4 716 528 -6 330 365 

BA Nice-Méridia           -1 714 314 

BA Régie 
d’exploitation des 

Ports d’Azur 
8 834 422 4 919 618   11 548 859 58 036 -5 369 934 

BA Régie 
autonome des 
M.I.N d’Azur 

135 649 135 393   624 736   -104 174 

BA Régie des 
Déchets ménagers 

et assimilés 
32 747 195 6 720 348   37 619 890 4 466 531 -15 807 518 

BA Régie du C.F.A  1 012 587 249 272   174 787 86 949 -181 865 

BA Régie des 
missions d’autorité 

portuaire 
          0 

BA 
Régie  Tempêtes 

Alex Aline 
18 039 877 852 520   22 980 476 253 647 4 374 351 

Total Investissement 417 233 527 101 951 513  498 512 187 34 138 475 -74 699 025 

TOTAL GENERAL 1 554 001 235 120 230 884 59 477 712 1 488 389 114 120 230 884 -74 699 025 
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Annexe 5 – Présentation synthétique des résultats d’exécution (en euros) 
 

Budget 

Résultat de 
fonctionnement 

de l'exercice 
2024 

Résultat 
antérieur 

reporté (002) 

Résultat global 
à fin 2024 

Solde 
d'investisse-

ment de 
l'exercice 2024 

Solde 
d'investisse-

ment antérieur 
reporté (001) 

Transfert ou 
intégration 
de résultat 

par 
opération 

d'ordre non 
budgétaire 

Solde global 
d'investisse-
ment à fin 

2024 

Résultat après 
couverture du 

besoin de 
financement, à 

titre 
obligatoire 

Report solde 
exécution 

investissement 
excédentaire 

 Budget Principal 48 759 180,27 48 442 404,93 97 201 585,20 -8 777 605,02 -49 565 204,08   -58 342 809,10 38 858 776,10 0,00 

Budget annexe des 
transports 

6 762 583,52 420 442,12 7 183 025,64 -520 985,17 -6 330 365,46   -6 851 350,63 331 675,01 0,00 

Budget annexe Régie 
Tempête Alex - Aline 

75 434,86 4 932,69 80 367,55 -4 341 725,07 4 374 350,94   32 625,87 112 993,42 32 625,87 

BA Régie du Centre 
de formation 
d’apprentis 

-477 213,80 359 822,77 -117 391,03 1 000 123,23 -181 864,71   818 258,52 700 867,49 818 258,52 

BA Régie de la 
gestion des déchets 

ménagers 

25 600 432,12 1 105 064,94 26 705 497,06 -2 618 877,70 -15 807 518,14   -18 426 395,84 8 279 101,22 0,00 

BA Régie des MIN 
d'Azur 

224 116,08 562 122,29 786 238,37 -353 694,56 -104 173,75   -457 868,31 328 370,06 0,00 

BA Régie des 
missions d'autorité 

portuaire 

-329 345,44 521 444,04 192 098,60 0,00 0,00   0,00 192 098,60 0,00 

BA Régie exploitation 
Ports d’Azur 

-1 537 444,97 6 347 162,48 4 809 717,51 2 147 144,11 -5 369 933,77 -3 115 194,00 -6 337 983,66 -1 528 266,15 0,00 

BA Nice Méridia 0,00 1 714 316,16 1 714 316,16 0,00 -1 714 313,94   -1 714 313,94 2,22 0,00 

TOTAL GENERAL 79 077 742,64 59 477 712,42 138 555 455,06 -13 465 620,18 -74 699 022,91 -3 115 194,00 -91 279 837,09 47 275 617,97 850 884,39 
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Annexe 6 – Glossaire des sigles utilisés 
 

AC Attribution de compensation 

AERMC Agence de l'eau Rhône Méditerranée Corse 

ALUR Loi pour l’accès au logement et un urbanisme rénové  

ANRU  Agence nationale pour le renouvellement urbain  

AVAP Aire de valorisation de l’architecture et du patrimoine 

BCE Banque centrale européenne 

BEI Banque européenne d'investissement 

CACI Cellule d'animation des clauses d'insertions 

CADAM Centre administratif départemental des Alpes-Maritimes 

CEEI Centre européen d'entreprises et d'innovation 

CCAS Centre communal d'action sociale 

CDC Caisse des dépôts et consignations 

CFE Contribution forfaitaire des entreprises 

CFA Centre de formation d’apprentis 

CFU Compte financier unique 

CFL Comité des finances locales 

CLETC Commission locale d'évaluation des transferts de charges 

CLERCT Commission locale d'évaluation des charges et des ressources transférées 

CUCS Contrats urbains de cohésion sociale 

CVAE Contribution à la valeur ajoutée des entreprises 

DCRTP Dotation de compensation de la réforme de la taxe professionnelle 

DGD Dotation globale de décentralisation 

DGF Dotation globale de fonctionnement 

DSM Dotation de solidarité métropolitaine 
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EPCI Etablissement public de coopération intercommunale 

EPIC Etablissement public industriel et commercial 

FAU Fonds d'aménagement urbain 

FEDER Fonds européen de développement régional 

FIPHFP Fonds pour l'insertion des personnes handicapées dans la fonction publique 

FNGIR Fonds national de garantie individuelle des ressources 

FPIC Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales 

IEMP Indemnité d'exercice des missions des préfectures 

IFER Impositions forfaitaires sur les entreprises de réseaux 

IMREDD Institut méditerranéen des risques et du développement durable 

INSEE Institut national de la statistique et des études économiques 

ISS Indemnité spécifique de service 

LFI Loi de finances initiale 

LFR Loi de finances rectificative 

MAPTAM Modernisation de l'action publique territoriale et d'affirmation des métropoles 

NOTRe Nouvelle Organisation Territoriale de la République 

MIN Marché d'intérêt national 

MOUS Maîtrise d'œuvre urbaine et sociale 

PAPI Plan d'aménagement de prévention d'inondations 

PIC OPAH Pacte d'intérêt commun - opération programmée d'amélioration de l'habitat 

PIG Programme d'intérêt général 

PLIE Plan local pour l'insertion et l'emploi 

PIB Produit intérieur brut 

PLH Programme local de l'habitat 

PLU Plan local d'urbanisme 

PNRQAD Programme national de requalification des quartiers anciens dégradés 

REOM Redevance d'enlèvement des ordures ménagères 
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RSA Revenu de solidarité active 

SCOT Schéma de cohérence territoriale 

SPL Société publique locale 

SPANC Service public de l'assainissement non collectif 

SRU Solidarité et renouvellement urbains  

TEOM Taxe d'enlèvement des ordures ménagères 

TH Taxe d'habitation 

TFB Taxe foncière sur les propriétés bâties 

TFNB Taxe foncière sur les propriétés non bâties 

TASCOM Taxe sur les surfaces commerciales 

UVE Unité de valorisation énergétique 

 


